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Il Y a vingt ans exactement, 11ous sortions de la 
crise close à Mun,ioh, et nous étions presque tous 
convaincus que c'était la dernière « fausse » alerte, 
que l'on ne renouvellerait pas l'opération d'ultime 
sauvetage de la paix. 
Selon le mot douloureux d'une amie : a .. ,Nous ne 

pensons plus qu'à sauver l'honneur ... » 
Il n'est pas question de comparer la tranche d'hls• 

toire qui s'aoh'ève par le referendum du 28 septembre 
aveo la longue agonie de la paix de 1938 à . 1939, 
Mais si la « R.P. » a survéou. si sa vie est assurée ... 
ce n'est pas seulement pour garder notre honneur, 
Sans doute cette existence, à laquelle auoun intérllt 
personnel et matériel n'est lié, Justitie•t•elle notre 
raison d'être, 

Si la « R,P, » vit, o'est bien parce qu'elle est utile, 
paroe qu'elle semble mime nécessaire à tous nos amis. 
Nous avons déJà parlé de sa diffusion et de son 
rayonnement. Noua voudrions Insister aujourd'hui sur 
son effloaolté, aur les moyens de la rendre plu1 
efficace, ce aul en fin de compte revient à dévelop. 
par aa diffusion, 

Il serait d'abord utile aue toua lea militant, ou• 
vrlers aolent exactement lnforméa dee événements, oe 
aul veut dire qu'ils remarauent les événements ln 
plus importants. Il ne nous est sullre possible de 
aombler dans oe domaine les laounea de la presse, 
Mais el nous malntenona notre ohron•laue : les faits 
du mols, o'est bien pour que la oolleotlon de la 
« R.P. » faolllt1 lea repéraa-11 ohronoloslauea et lit 
reoherches. 

Dans les premières années de la « R,P, », on avait 
fixé aln81 le plan de ohaque numéro : deux 11Tandet 
étudea, l'un aur un auJet d'ordre Intérieur, l'autre 
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sur un suJet d'ordre international, et nos rubriques 
régulières : les notes de Louzon, le carnet de 
Monatte, parmi nos lettres, la renaissance dù 
ssndleatlsme, dans l'Internationale, etc. Il ~erait · 
facile de montrer que bien peu de nos .numéros 
se conforment strictement à oe schéma. Cependant 
c'était bien la tendance générale· de notre '« eut­ 
sine ». Ce qu-i Paralyse la plupart de nos cama­ 
rades, c'est le souci de l'actual·ité, Or si nous 
demeurons fidèles à notre ambition de recréer une 
opinion ouvrlàre, l'expérience même très localisée 
dans l'espace et dans le temps peut avoir autant 
d'importance que les grands événements sensation­ 
nels, Et il n'est pas indispensable que l'on soit limité 
par lès impératifs chronologiques. Un mouvement 
caractéristique reste longtemps d'aotualité ou plut6t 
domine l'aotualité. Ce qui veut dire que l'on a · 1e 
temps de préparer et de oomposer la monoara11hle 
proJett!e, .. 

Il est, d'autre part, des études synthétiques aul 
dtlbordent des cadres d'une monographie· ordinaire. 
L'un de nos ·amis a lnauaurtl une nouvelle chronique 
sous le titre : Problèmes, On pourrait lronlouament 
prétendre ou• tous nos artlcles devraient passer soue 
oe surtltre. Mals Il est bon qu'en dehor1 de nos mo• 
nographies et de nos rubriques, on pose franohement 
et nettement des questions aue nous pensions réso• 
lu11s ou- qui ne H posaient pu Il y a vingt an,. 

Il y a dono deux disouaslons que noua voudrions 
ouvrir : 

1) Quel doit être le contenu de la « · R.P. » 'l 
2) Que faut•II faire, à qui faut-il faire appel pour 

au'ell1 soit Pl1in1ment effloaoe 'l 



LENDEMAIN DE PLEBISCITE 

SUC.CES ·PR.E·VU ••• D'·U·NE A·MPLE'U-R 
IMPREVUE I 

On avouera sons peine que l'on a été surpris por 
les résultats du referendum du 28 septembre. 

Non du succès certc,in. Mois de son ampleur im­ 
prévisible. On ne se wulogero pcs .par un simple 
hcussernent d'épaules ... 'Par lo 'désinvolture ironique 
du monsieur qui sovoit bien que ... tout ce que l'on 
faisait ne servait strictement à rien. Nous ne goû­ 
tons guère cette clcirvoyonce retardée qui sert d'alibi 
à le, paresse et à la lâcheté. Nous n'avons pas, certes, 
attaché ou referendum une importance capitole, mois 
notre déception tient à ce que l'on n'a rien fait d'ef­ 
ficace ovânt ... notre seule crainte, c'est que l'on ne 
tente plus rien après. A ce point de vue, les résultats 
numériques nous intéressent. 

Avec quelque recul, on tente une , estimatiqn 
Exacte, olors que le lundi matin on était emporté 
cor une ovolcnche que nul n'aurait osé annoncer le 
samedi soir. De 4 millions à 5 millions, de 20 à 
25 % , l'écorf entre 1956 et 1958 ne semble pas 
ccnsidéroble 11 mesure cette masse flottante qui 
s'es.t cor+ée d'un seul côté. 

C'est que dans la masse électorale - sauf en 
1945 lorsqu'elle fut doublée par le suffrage fémi­ 
nin et fortement renouvelée par les générations for­ 
mées sous la guerre et l'occupotion - les majorités 
ne se modifièrent que par des mouvements de peu 
d'amplitude, compte tenu d'ailleurs d'un accroisse­ 
ment lent mais constant des voix de gauche et d'ex­ 
trême-gauche de 187 5 à 1936. 

C'est d'ailleurs le carc,ctère des scrutins dons les 
pays à fortes traditions démocratiques, por exemple 
les Etats-Unis et la Grande-Bretagne. Ce n'est jamais 
un poids très lourd qul fait baisser l'un des plotec,ux 
de la balance. Ce sont les suffrages d'une minorité 
instoble, en général petite-bourqeoise, dont l'inqu'é­ 
tude chronique se · manifeste par des soubresouts 
contradictoires. Il est normol qu'elle se soit portée 
du côté du vainqueur. Normal et édifiant. Cor la 
victoire du 13 moi q Alger. celle du 29 moi à Paris 
n'ont pas conclu une bataille. Nous aurons à revehir 
sur le, passivité ouvrière. Mois quelle confiance les 
démocrates « légalistes » pouvaient-ils cccorder à des 
hommes qui, après avoir tenu le pouvoir pendent 
deux ans, ont reconnu qu'ils étaient incapables de 
disposer de l'œmée et de la police. Il suffisait d'en­ 
tendre les procos de Jules Mach - l'homme fort 
·du parti - lors d'une assemblée d'information so­ 
ci.c,liste. A Alger, Locoste a abdiqué devant Salon 
et Massu, s'il ne les a pas encouragés. A Por is, on 
ne prévoyait la guerre civile que pour [ustifier la 
fuite devant les bottes des grenadiers. 

Sans doute. l'a.ffaire d'Algérie est-elle la couse 
première de ce désarmement de le, dérnocrotle cor­ 
lementaire, comme elle le fut d.es trois dernières 
crises ministérielles. Mois Mendès-France a pu liqui­ 
der la guerre d'Indochine, engagé la liquidation des 
affaires tunisienne et marocaine qui fut parochevéè 
par son cdversoire Edqor Faure. Il n'y eut ni rébel­ 
lion de l'orm'ée, ni réaction potlementcirë ef,ficao-e. 
Au controire, Guy Mollet entrainé dans lo polittque 
Lacoste ne pouvait '>lus se dépêtrEI.[ du ~uêpier, ô 
moins de jeter tout son parti dans l'opposition. On 
ourot probc,blement évité .oinsi l'appel au sauveur 
providentiel. Cette prise de position aurait peut-être 
forcé lo nouvelle majorité à résoudre les problèmes 

avec au moins autant de libéralisme que le général. 
Et l'opinion u::ublique « républicaine » n'aurait pas 
été dèsormée. 

M:ds le,s résultats du refer-endum ne sont pas seu­ 
lement déterminés par cette légère minorité flottante. 
Nous avons établi nos commentaires en cornpcront 
le total des « non » au total des voix communistes 
en 1956. Ce qui fausse les bases du colcul. 

Sans doute les deux gronds partis de la Libérc,tion 
(P.S. e t M.R.P.) et le parti radical se sont-ils, dans 
leur majorité, ralliés ou gaullisme. Mai, les mino­ 
rités n'étaient pas négligeables. Mendès-France et 
Depreux jouissent d'un cert:,in çrédit. L'opposition 
de toute l'université syndiccliste (le Syndicat de la 
C.F.T.C. s'étant aligné sur la Fédération autonome), 
celle des magisters de la ligue des droits de l'homme 
devaient bénéficier de quelque oud.ence favorable. Et 
s'il est notoire que le poujodisme s'est effondré en 1 
jouent la carte du fascisme pur, encore a-t-il joint 
quelques milliers d'unités à l'ensemble négatif. 

On a ·;orlé d'un million de voix h:stiles ... non­ 
communistes. Calcul hasardeux ! qui ne correspond 
guère aux prèvisrons. D'oilleurs si, malgré d'éminents 
potronoçss, la messe des démocrates de gauche a 
refusé de se [oindre aux électeurs communistes. c'est 
une éclotcnre démonstration de l'isolement du port i 
khrou::htchev\en. 

Faut-il encore noter qu'il y eut moins d'absten­ 
tions qu'au cours de toutes les consultations e lec­ 
torcles depuis 1936 ? C'est pour nous, syndicolisJes 
et libertaires, un échec p!us significatif. Mais 
p.·esque toutes les pertes communiste; sont des goins 
gaullistes. On peut, en restant très prudents, les 
fixer à un million au minimum, à plus de deux mil­ 
'ions :;;eut-être. Alors que jamais la propagc,nde des 
agents de Moscou n'a profité d'un climat oussi favo­ 
rable. Cor la classe ouvrière n'o pas cessé deouis 
Bad'nguet de mcnifsster son hostilité spontonée au 
pouvoir militaire. 

Prenons quelques exemples dons la Seine, là où 
la minorité socialiste était particulièrement dctive. 
Quatre arrondissements ouvriers : dans le 11• en 
1956 : 99.071 suffrages exprimés, 36.020' voix 
communistes, 9.5 i 6 socialistes, 12. 512 radicaux, 
2.967 oux différentes gauches ; en 1958 : 98.839 
suffroçes (- 220) : 28.365 cour le « non » ; 
dans le l 8t, en 1956 : 137.439 suffrages, 44 .7 12 
communistes, 13.447 socialistes. 18 .. 7 34 radicaux -. 
en 1958 : 133.262 suffrages (- 4.000) : 33.-800. 
pour le « non » ; dans le -19°, en 1956 :- 77 .4-99 
suffroges, 29. 159 communistes, 7 .68Q ~ocialist-es,: 
9.708 r::idicoux ; en 1~58 : 76 . .547 suffrages_­ 
(- 1.000), 22.482 pour le « non » ; dans le 20•, 
en 1956 : 103.443 suffrages, 40.166 communistes. 
10.379 socialistes, 13.336 radicc,ux ; en 1958 : 
103.405 suffroqes (- 40), 31.226 pour le « non ». 

Prenons les commwies de banlieue où· 1es comrnu­ 
nistès bbtin:rèn·t la majorité absolue, il y a trente-· 
quctrë rnbi~. . · · • · · · 

A Boblgny 5.3ôO voix communistes en 1956, 
4.939 pour le « non ». 

A Bagnolet 8.722 voix communistes en 1956, 
8. 596 pour le « non ». 
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A Aubervilliers : 16.2 11 voix communistes, 12.722 
pour le « non ». ' 

A Drancy: 15.547 voix communistes, 12.247 pour 
le « non ». 

A Saint-Denis 
« non ». 

A Saint-O'uen 
« non ». 

A Montreuil-sous-Bois : 21.459 voix, 17.473 pour 
le « non ». 

Remarquons que dans .toutes ces communes, les 
minorités socialistes n'étaient pas· non plus' négli­ 
geables en 1956, et que la diminution des suffrages 
exprimés est insignifiante. Qu'une fraction: oscillant 
du tiers à la moitié des électeurs communistes aient 
aussi facilement opté ·pour une tendànec diomètrole­ 
ment opposée à celle qu'ils suivoient en 1956 ... voilà 
qui nous écloire sur leur esprit frcrichernenr tota­ 
litaire. 

24.324 voix, 19.144 pour le 

15. 157 voix, 11.468 pour le 

Nous ne tirerons pour aujourd'hui de ces obser­ 
vations que de brèves conclusions. , 

On ne peut nier que le pcrtl dit communiste (par 
dérision) conserve quelque influence. Dans la classe 
ouvrière porriculièrement. C'est sans doute le résul-. 
tct d'une monstrueuse imposture, 'que trop de bénêts 
de gauche contribuent à entretenir. Pour les mieux 
overtis, le vote communiste (dont on sait bien qu'il 
ne peut assurer la ,prise du pouvoir, ce qui rassure) 
semble 1:, seule offirmation possible d'apposition au 
régime. Mais ce soulagement électoral n'exprime au­ 
cune volonté révolut.onnoire. Sinon, on le sentirait 
dans des mouvements, dons des actions directes. Or 
le parti communiste et ses syndictas sont incapobles 
à l'heure actuelle de déclencher seuls une grève de 
quelque importance. Et leurs appels du 26 mai se 
heurtèrent à le, passivité de leurs troupes les clus 
fidèles. · 

Cette messe électorale demeure stabilisée dans sa 
majorité, et ne peut se développer en rnssemble­ 
me:nt démocratique, analogue à celui de 1935. C'est 
l'effet de la méfiance spontanée des « petites gens »· 
que n'ébranle guère l'habileté de certains « cryptas ». 
C'est aussi pc,rce que l'électeur communiste ne re­ 
crute plus par son exemple. Son vote trahit plus la 
résignation et le conformisme que la conviction et 
l'enthousicsrne. 

Le plébiscite triomphal du 28 septembre s'expliqµe 
logiquement por la virulence de l'étotisme généralisé. 
Quand an a laissé croire depuis 1935 et surtout 
depuis 1945 qu'il suffit d'un Etat paternaliste et 
bienfaisant pour assurer la sécurité du peuple - et 
c'est la conviction de Guy Mollet comme de Pflimlin 
et de Mendès-France - il ne fout pas s'étonner 
que des millions de braves gens préfèrent l'homme 
seul qui porte « le manteau de roi » ·aux petits 
bonshommes qui s'y « taillaient des pourpoints ». 
Et c'est là ensuite que peut s'opérer lo confusion 

entre les por tisons et les opposants du 28 septembre. 
L'étatisme se lie étroitement ou notionalisme Là 
le parti communiste se trouve à· sa place. 'àssuré 
d'une audience sympathique. S'il n'est .plus capable 
d'animer un· prolétariot révolutionnaire, s'il éprouve 
quelque difficulté à s'intégrer dons un nouveou carte[ 
des gouches, il n'a même pas à user des ficelles d'un 
machiavélisme grossier, pour ogiter les bonnsr , à 
poil dans les ventres français. Sa quolité de colonne 
soviétique augmente son efficience dans une bour­ 
geoisie hontée par les fantômes de l'olliance franco­ 
russe. Et il dispose d'un clavier à multiples touches. 
L'ontimilitarisme contre le, C.E.D., le pacifisme contre 
l'O.T.A.N., le « marxisme » ( !) contre Waf.l Street (?f 
et le travaillisme anglais, la libre pensée contre le 
cordinol hongrois et le Premier italien... et surtout 
l'abominade cocktail de haine servi aux tables 
des survivants de la Résistance et des vétérans 

2-238 

de'.' 1914, lorsqu'il ·Est question de cette entente 
franco-allemande que Moscou redoute comme la 'pire 
éventualité. 

L'ontiaméricanisme et la germonophobie se chan­ 
tent ou se fredonnent à tous les étages et si les 
couplets changent, le refrain est repris en un chœur 
fracassant. 

Que le vieil Adenauer Soit allé saluer de Gaulle 
à Colombey, celc, chatouille ogréablement l'orgueil 
fronçais... Mais d'aucuns évoquent Montoire... soit 
pour penser Pétain en saluant de Gaulle ... soit cour 
mesurer -ovec effroi lé chemin de Colombey à Mon­ 
toire ... soit pour· comporer la prospérité allemande 
de .,1958· à la victoire ollemonde de 1940 ... soit même 
pour- identifier Hitler et Adenauer. Orl perd son 
temps à expliquer que le rythme du redressement 
c,llemand s'explique por l'immensité des ruines accu­ 
mulées en 1944 - que Adenauer doit son succès 
à la reconstitution de l'éporgne allemande, alors 
qu'Hitler devoit son triomphe à la misère - que 
même ossuré de la mojorité absolue ou Bundestag, 
Adenauer c1 beaucoup moins de pouvoir qu'un prési­ 
dent du Conseil de notre I W ou IV• République - 
que l'unité européenne c'est d'a,bord l'entente fronco­ 
c,llemande et que Khrouchtchev fera tout pour con­ 
trarier celle-ci afin d'empêcher celle-là. 

Il faudrait déceler, à Ge propos, l'inspiration du 
rapport de Marcel Servin au comité central du parti 
communiste (5. octobre 1958). 

Pour le, première fois, l'outocritique parc,ît sincère. 
On commente honnêtement les résultats du referen­ 
durn. On engage les « non » à abandonner le ton 
ha'rgneux et à ·tendre oux « ouis » une moin frater­ 
nells, On .propose- un progromme qui pourrait séduire 
les goullistes de gc,uche ... , en attendont d' apoeler 
les outres è-un nouveau Front des Français. Tant de 
mansuétude ... ou d'humilité, cela semble un « hem­ 
mage rendu· à la vertu ». Comme la .condamnation 
implicite des ottentc,ts perpétrés por le F.L.N. dans 
lo métropole. 
Répudiation du terrorisme ? On s'y rallierait, s'il 

s'agissait d'une affirmation sincère ... et non d'un 
oportunisme assez méprisoble. 

Que les syndicalistes, les sociolistes et les dérno­ 
crores prouvent cependant qu'ils ne sont pas dupes. 

On ne résistera pas à ces séductions par de$ exor­ 
cismes, des molédictions ou des bruits de tonnerre 
en coulisse. Avant de proclamer que la révolution 
est imminente, qu'il n'y a qu'à ottendre le Granêf 
Soir (oh ! la tribu des, Nyoka !), il faudrait - ba­ 
nale évidence - rendre à la classe ouvrière le, 
science de ses « faiblesses » et I.e, confiance en ses 
propres forces. Ce qui revient Ô répudier le post­ 
stolinisme. 

Nous avons souligné ici même le synchronisme 
entre le 13 mai algérien et le 13 mai potronol. Des 
indiscrétions nous. renseignent sur la lutte discrète 
menée cutour du général entre M. Pompidou (direc­ 
teur du ccibinet, ancien directeur général de la 
Banque Rotschild) et M. Pinciy de la confiance ... 
c'est-à-dire entre le capitalisme expansionniste et Je 
capitalisme conservcteur. · ' 
' L~i cussi, notre vigilànce doit s'exercer .. 
Nous n'avons pas abusé du prestige de la pré­ 

voyonce ... à retordement. Nous avons reconnu que 
nos prévisions ont été partiellement démenties par 
l'événement et que notre opposition n'eut guère de 
résonance. 11 est cependant un avertissement que 
nous avons formulé et qui nous soulage. C'est que 
rien d'essentiel ne peut être résolu par le referen­ 
durn, et que la lutte .continue. A la psychose du jour 
décisif, nous cvons opposé la certitude du lende­ 
main ... qui dé,pend encore de nous ! 

Roger HAGNAUER. 



A PROP.OS D'UNE RENCONTRE INTERNATIONALE. 

La participation ., ouvr1ere à la ·gestion 
C'est un signe des temps. Une conférence inter­ 

notioncile s'est réunie à Vienne (Autriche), pour étu­ 
dier le problème de la pcrticlcotion ouvrière à Ici 
gestion des entreprises et confronter les nombreuses 
expériences tentées dons ce domaine. Or, il ne s'agis­ 
sait pas d'une rencontre patronnée par des organi­ 
sations ouvrières, mois d'un « séminaire », organisé 
par le Congrès pour la Liberté de la Culture, qui 
prenait place dons un cycle d'études consacré à 
l'examen des « problèmes du ,progrès ». 

· Nous voici donc placé dons une posture difficile 
pour exercer une franche critique : c'est le mouve­ 
ment ouvrier lui-même qui devrait provoquer sem­ 
blables réunions de militants et de sociologues, cor 
ce qui était il y a un siècle ou cinquante ons exprimé 
en formules générales, est devenu aujourd'hui expé­ 
riences, tentatives, épreuves. La participation ouvrière 
à la vie des entreprises passionnerait-elle dovcntoçe 
les managers et les hc,uts fonctionnaires, voire un 
cetit nombre d'industriels, que les travailleurs ' 
Ceux-ci s'intéressent, surtout, oux salaires et aux 
conditions de travail en période de stabilité ou de 
développement économique, à la prise de possession 
sans partage des moyens de production· en temps 
de crise ouverte. D'autre part, le foit que ce soit 
une association d'intellectuels, qui ait provoqué la 
discussion détermine une optique porticullère et éli­ 
mine ,presque totalement les praticiens de l'ciction 
ouvrière, les militants syndicalistes et révolution­ 
naires. 

Quels étaient les participants aux journées de 
Vienne, en septembre dernier ? Des gér,ants, en pre­ 
mier lieu, qu'ils fussent managers d'entreprises pri­ 
vées, de secteurs nationalisés ou de sociétés mixtes. 
Des professeurs, ensuite, spécialistes d<? l'économie, 
de la sociologie ou des enquêtes en milieux ouvriers. 
Des hauts fonctionne.ires cussi, conseillers ou diri­ 
geants des organismes gouvernementaux qui traitent 
des affaires sociales, de la productivité ou des relcr­ 
tions entre employeurs et salariés. Et enfin. divers 
éléments difficiles à classer, mois dont le3 tribu­ 
lations personnelles les autorisent à parler des tra­ 
vailleurs et du mouvement ouvrier en connaissance 
de cause, sur unè base qui n'est ,oc.s exclusivement 
livresque : Ignazio Silone, Daniel Bell, Adolf Sturm­ 
thol, Poul Berton. 
Avant même que ne s'ouvrit la discussion {elle 

dura six jours), il étoit passible par la seule lecture 
des rapports présentés de noter une différence dons 
la façon d'aborder les problèmes. Pour les uns 
(A,beitsdi,ektor d'une grosse entreprise métallurgiste 
ol'emonde fonctionnant suivent les principes de la 
Mitbestimmung ; directeur d'une fi.rme pétrolière 
française ; conseiller d'un trust lnternotlcncl de 
produits oléc,gineux ; conseiller financier <en Israël ; 
hommes de I'ocporell politico-éçonomique yougoslove) 
il s'ccissolt surtout de présenter une description ldéole 
de I'hcrrnonleux fonctionnement de l'entreprise ou 
du système économique qui « tourne rond ». Ce qui 
prime, c'est la recherche· du mécanisme juridique au­ 
torisant ou incitant chaque salarié à collaborer à la 
bonne marche de l'industrie ou de l'unité industrielle. 
Sons doute, chacun ajoutait-il quelques considéra­ 
tions de son cru : qui un peu d'humanisme, qui quel­ 
ques citotiàns marxistes, qui une invocation à l'inté­ 
rêt général ; mois le sentiment commun correspondoit 
c,t:1 ooût, à l'attirance· de lo machine de production 
qui fonctionne rnns accroc. Le problème majeur sern­ 
blcit être de trouver un « interlocuteur » ouvrier 
offic;iel, pour gorontir la discipline de la moln-d'œuvre. 

Une différence cependant pouvait être notée . 
l'onticopitdisme des représentants socialistes c.,l!e­ 
rncnds, autrichiens et née.rlondois cherchant, dons les 
pressions politiques et dons l'intervention de l'Etat 
sur une économie de plus en plus planifiée, les moyens 
de supprimer les contradictions de l'init;otive privée 
qui empêchent d'aboutir ou parfait épanouissement 
d'une société industrielle qui produise beaucoup, 
rationnellement, véritable machine de guer,re de l'ex­ 
pansion économique. Encore ne peut-on jurer que 
les défenseurs du risque individuel n'étaient pos éga­ 
lement tentés par les formules de leurs adversaires 
socialistes, ou du moins qu'ils ne se sentaient pas 
proches d'eux par la même c,dmi-ration d'une écono­ 
mie dont les données matérielles et humcine , pour­ 
raient être mises en équation. 11 demeurait, dans le 
camp des animateurs des entreprises privées, un cer­ 
tain sentiment de supériorité, celui qui découle d'une 
conncissonce moins formelle des ,réalités sociales et 
du dédain pour les voccibuloires désuets. 

Dons ces conditions, plusieurs [ournées se passè­ 
rent à discuter des textes définissant le rôle des comi­ 
tés d'entreprise, des directeurs de travail, des repré­ 
sentants ouvriers au sein- des organismes poritc.res, 
sons que le sentiment de contrainte sociale qui carac­ 
térise la psychologie et le comportement ouvriers 
soit évoqué, seins que les dépendances diverses aux­ 
quelles sont soumis la majorité des salariés soient 
prises en considération. Il y avait bien, de la part 
de quelques universitaires, quelques doutes con:er­ 
n:,nt la voleur des formules appliquées (dons le 
système de la Mitbestimmung ollerncnde, dons celui 
des Betriebsrate en Autriche, dans celui des Joint 
Committees britanniques, dons celui des comités 
porf tc.res scondinoves, dons celui des comités d'en­ 
tr eprise en Fronce) cor rapport aux ospirations pro­ 
fondes ôe la clcsse ouvrière elle-même. Nul ne 
s'avisa cependant de rappeler qu'en Allemagne, la 
formule de cogestion dons les. mines et la sidérurgie 
n'ov,oit pas surgi de la volonté ouvrière, qu'elle ne 
se p.oçotr pas dons la tradition spa.rtakiste, mois 
qu'elle avait été conçue (solution empirique dans une 
situation marquée par l'obsence de tout propriétaire 
légal) par les experts anglo-saxons des armées d'oc- 
cuootion. , 

Les Britanniques (le professeur Hugh Clegg, le 
député travailliste Crosland) furent les plus scepti­ 
quss quant à la valeur des expériences tentées en 
Angleterre : ils expliquèrent not,omment le peu d'en­ 
thousiasme des leaders des Trode Unions pour une 
porticipotion syndicale au niveau de l'économie natio­ 
nale, par la crainte que ceux-ci éprouvent d'un retour 
au foisonnement des shop, ste-words, c'est-à-dire de 
la renoissonce d'une forme spontanée d'organisc,tion 
ouv.rière sur la base de l'entreprise, qui pourrait sur­ 
gir comme une réaction aux disciplines nationales, 
admises par les leaders syndicaux mais rejet.ées par 
la base. . · 

Une première conclusion se dégogea lentement, eue 
précisèrent des observateurs nord-américains et di­ 
vers participants européens : le rôle irréformable et 
irremplaçable des syndtcots dons la défense des inté­ 
rêts ouvriers, quel que soit le système de propnété, 
quel que soit le mode de partiçipation des ouvriers 
au contrôle ou à la gestion des entreprises ou de 
l'économie. 

La discussion qui iollait mettre aux prises les 
Yougoslaves et les Américains permit de prendre un 
exemple sur le vif. Les quatre représentants yougo­ 
slaves ovoient présenté en termes élogieux la formule 

3-239 



- 
appliquée dans leur pays ; il s'agissait, d'oorès eux, 
d'un pouvoir économique ouvrier exercé dans choque 
entreprise, suivant un système décentralisé, qui éli­ 
mine par conséquent toutes les frictions et les ten­ 
sions courantes dans les pays cc,pitalistes ou les régi­ 
mes étatiques. fi va sans dire que dans un milieu 
exclusivement- composé d'unlversitoijes attirés p6r les 
constructions rotionnelles. ou de managers à lo re­ 
cherche de. l'efficacité, voire d'intellectuels de gau­ 
che toujours en quête d'une formule élégante de 
socialisme, la thèse yougoslave n'eût rencontré qu'ap­ 
probotions, s'il ne s'était trouvé quelques participants 
qui savent ce qu'est la vie en usine, et qui étaient 
en mesure de chercher à trcduire dans Ire, vie réelle 
un si beau langcge. L'évocation des grèves qui ont 
éclaté dans diverses entreprises au pays de Tito, le 
rappel du rôle dirigeant du parti unique (lequel ne 
figurait nulle part dans les ropports, élaborés par les 
Yougoslaves), la mise en évidence de le, politique fis­ 
cale pratiquée car l'Etat, la citation de l'article du 
code pénal qui punit de prison les responscbles de 
grèves dirigées contre l'Etat ou les institutions cffi­ 
ci elles, la descriptlon des pouvoirs réels des comités 
d'entreprise ligotés por les décisions du pouvoir éco­ 
nomique central et le pression du porti - contrôlant 
les organes de réi:ression - à tous les échelons, ol­ 
loient foire perdre ,leur superbe aux Yougoslaves ; les 
uns continuèrent le combat sur la seule interprétation 
des textes, les outres reconnurent que tout n'olloit 
POs PyUr 12 mieux dons lé p:,ys de Tito L'absence d'un 
movvernenr syndical indépendant, en mesure da faire 
respecter le dro+s essentiels des lravoilleurs, apparut 
cr-rnrne la tore la plus évidente du système. 

L'intervsntion d'lgnozio Silone allait donner ou 
sém.nolre ce qui, [usoue-Iè, lui ovoit monqué : la 
filiation vi,,::mte avec le mouvement ouvrier, la des­ 
r-io1 ion des tentatives italiennes et allemandes de 
l''mmédiot ccrès-querre ( 1919- 1921), les essais de 
mise en doctrine des expériences et des espoirs ou­ 
vriers de reconstruction social= ncr des intel!ectuels 
(notamment po- Gromsci, que Silone considère plus 
près de h tradition anorcho-syndicoliste que du cou­ 
rant bolchévik et il en volt lo preuve dons le fait 
oue le parti communiste irolien, tout en maqnifiont 
le souvenir de Gramsci se garde bien de publier ses 
œuvres les p!us ~ignificotives), et la différence fonda­ 
mentale qui existe entre la conception présente de 
la collc,borotion entre les maitres de fait ou les 
orlviléqiés de l'économie et les salariés, et la concep­ 
t'on solidement ancrée dans divers milieux ouvriers 
d'une torole refonte de lo soclété en portant du lieu 
du travail. • 

Avec le rapport de Daniel Bell, qui rappela que les 
problèmes abordés étc,ient déjà ou centre des préoc­ 
cupations des premiers courants socialistes (c'était 
bien la première fois que nous entendions citer .. dàns 
une. assemblée ... ocodérnique, les noms de Woclow 
Mm:hojski - ce Polonais qui, dès lo fin du siècle 
dernier,, mit en garde · le mcuvernent ouvrier contre 
les idéoloçles intellectuelles - et de Mcrx Nomod) 
et qui examina cvec beaucoup de persoicacité le 
contenu << productiviste » des nombreuses théories 
portant sur les relations humaines dons t'indu?trie., 
un aspect essentiel de la discusslen allait être obordé. 
mais hélas sons que son importonce fût reconnue.· Il 
s'agit de la nature .con::urrentie!Je, compétitive, de 
l'économie au sein de laquelle les. expériences de 
porticlpotlon ouvrière sont tentées. Or, il est bien évi­ 
dent -que les lois du marché (qui n'est jomois un mor­ 
ché limlté par les frontières· nationales) conditionnent 
l'c,p:;,licotlan des formules les olus diverses. C'est 0L1 
nom des besoins de la, concurrence qu'i.1..est demandé, 
ou imposé, aux travailleurs certaines normes· da tro-, 
vail pour ~un solaire déterminé ; et .c'est dans .une 
économie dont le moteur est la concurrence (iusoues­ 
et y compris la guerre) que la pÔrticipation ouvrière 
à la gestion SP. protique soit r,ar initiative des pouvoirs. 
soit par la volonté ouvrière. Cc qui revient à constater 

que le rêve ouvrier porte en fait sur la conception 
même de l'économie qu'il conçoit ou service des be­ 
soins, alors que les diverses formes de •porticipotion 
qui lui sont offertes respectent -lo nature concurren­ 
tielle de l'économie comme un +obou. 

L'anolyse des petites expériences communoutolrss 
ef des essois coopératifs que présenta· le ·professeur 
Georges Lasserre abordait, sous un ongle différent, 
ce même probtème central. 

Mise à part une communication anonyme - 
passionnante - sur le destin des conseils ouvriers en 
Pologne, il n'y eut aucune analyse des expériences de 
l'Est, ni aucune étude sur celles d'Espo'gne. 

louis MERCIER. 

PROBLEMES 

La question du pouvoir 
L'époque repose au syndicalisme français la 

question de ses rapports avec le pouvoir et souli­ 
gne à propos du référendum constitutionnel, notre 
incapacité non pas- à résoudre les problèmes posés, 
mais plus modestement à les formuler -de façon 
satisîaisante. ' 

Ce ne sont que: des habiletés de style, des faux" 
fuyants, des lavages de mains à la Ponce-Pilate, 
des contradictions internes sans féconde confron­ 
tation de thèses. Chacun est· bien content d'avoir 
l'air d'avoir sa petite opinion là-dessus sans avoir 
à l'exprimer nettement. 
Hier nous disions : au syndicat le pouvoir. Le 

secrétaire de l'Union des syndicalistés proclame : 
surtout! jamais le pouvoir au syndicat. Nos thèses 
générales · actuelles semblent être' : · pas "de régime 
de liberté sans indépendance politique du syndica­ 
lisme et notre cher vieux Féra semblé en être ar­ 
rivé à la formule : pas dé démocratie sans réinté­ 
gration de la classe ouvrière· pans la République. 
D'autre part si Mercier pense prudemment que 
les- problèmes constitutionnels «· intéressent » les 
syndicalistes. · il lui parait difficile de dire dans 
quelles limites et comment ils peuvent réagir sur 
eux. Enfin les centrales ne peuvent· se désinté­ 
resser du problème, surtout celles qui ont cons­ 
truit leur doctrine permanente sur la nécessité 
d'un contexte démocratique institutionnel, mais, 
ne peuvent se prononcer sur le problème des ins­ 
titutions, ou quand elles le peuvent ne peuvent 
sortir franchement du· çadri;.,de. la propagande in­ 
terne dans leur propre organisation. . ,, , • 
n est normal que la classe ouvrière et le bon 

s~ns oûvrier moyen en concluent. que le' syndica­ 
llsme ne sai.t que balbutier devant' certaines situa­ 
tiôns sociales ou conjqncturss pçlitiques nationa­ 
les et mternattonales OÙ' SQIJ.0 avenir est pourtant 
en jeu. obscurément la conscience ouvrière bute 
sui: la même courradlctlon, sans issue où butent 
nos consciences. individueJ.les et comment en se­ 
rait-il autrement ?. Comme1tt' demander d'une opi­ 
nion .• coll~tive de· se mouvoir -aisément danse.un 
domaine .ou plume en main et idana.Ia facilité .des 
éjaborations, théoriques nous n'aretvons .pas, .mern- 
9.res d'une même. famille, à rattacher Ies- deux 
bo,uts dé, notre, pensée. , .. .. . ,., . -~ 
. ,D!aiJleur,s .. nous pouvons étendre la c0nstata,tion,, 
dès qu'un ceup de ·force comme· ·c.elui du 13 mai 
proëuitdans nos rangs ·l'effet de la bouteille d'al­ 
éali dans la.nid de fourmis, nous donnons un eu­ 
rieux spectacle. Al.ternativ.ement· attirés et repous­ 
sés par les comités hybrides en formation ·et· dis­ 
persion alternatives, N nous nous. approchons et 
nous reculons- alternativement des -mirn,rités philo­ 
sophiques; politiques ou libertaires voisines, au 
nom des · nécessatres- .alliances . extra-syndicales, 
condamnées au nom de la nécessaire pureté 



syndicaliste. A fexté1'ieur",oîi ,î1otrè coiîscienéë 
est moins déchirée parce que cela' se passe 
plus Join de-nd'ùs, la Rëvolution protëtariemîë, 
« revue syndicaliste révolutionnaire » noue en 
toute ' tranquillité .. d'esprit des rapports d'amitié 
de discussions et üe confrontation avec diverses 
minorités, gauches ou· nouvelles gauches compre­ 
nant toutes les gammes actuelles· ·des écoles di­ 
verses du «: socialisme '>l aussi mouvant qu'infor- 
mutable. • · 
Je, sais qu'il· est de bon ton de proclamer que 

tout est pour Je mieux ·ainsi et que le Bon. Dieu 
inconnu de l'empirisme réaliste finira bien par y 
trouver son comute si nous et la classe ouvrière 
à laquelle nous prétendons servir de boussole, au 
moins parmi d'autres, y perdons ensemble notre 
latin. 
Faut-il· se contenter de ce confortable acte de 

foi. dans· i\ntelligence immanente de l'évolution 
deg choses, ou faut-il nous fabriquer coûte· que' 
coûte des solutions utopistes et des programmes 
balancés là' où nous constatons notee indéniable 
Incapaolté ' mtellëctuelle ? • 
· Si · quelqû'un'i'avalt trouvé une solution au pro­ 
blème q_ue -je' viens d'évoquer. cela se saurait. Et, 
sl"cela nr se s'àit pas, c'est (fu'il n'y 'a pas de solu­ 
tiali sa'tisfaisante. Il ·faut nous faire à cette idée 
que beaucoup de problèmes, et 'les problèmes so­ 
ciaux' éh particulier peuvent très bien n'avoir au­ 
curie' sblùtion" imaginable, peuvent très bien ne 
supposer que des replâtrages provisoires, peuvent 
très' bien 'demeurer longtemps encore, ou même 
toujours. de vivantes et insolubles contradictions. 
Cela ne, veut pas dire què nous devions nous 

désarmer devant eux ôa1: un désarroi prudemment 
camouflé. · Jé crois qÜe la' méthode 'en ùnè telle 
occasion es] de dresser au moins l'fnventaire des 
problèmes insolubles et de, les classer dans un cer­ 
tain ordre' qui permet une meilleure défense con­ 
tre· lem' déconcertante ëmprise, bref une adapta­ 
tioriren at'tendant mieux Ot11e cas échéant en n'at-. 
tendant pas. mieux., . :· ·.:· · 
E~quiver Ùl1 -problème ou ne pas le résoudre ne 

sont pas des attitudes équivalentes, la première 
est,.pel}e des vaincus, la deuxième peut être com­ 
patible avec là conscience,' la. recherche et l'ac- 
tion' •· · ' 

i.V!~is' poser Iê problème m'~ntraine à ën' percevoir· 
la, dimension inattendue. Je · voulais me soulager 
avec un entrefilet. Ai'.-_ie réveillé :un mastodonte ? 

Jean- DU-PERRAY. 
:-""J·t .. 
E,R RA ru M 

Dans les Inrpresstons sur le corig rès de Brest que 
j'ai données à la « ·Révolutlon,,•Prolétarlenne » il y a 
deux sortes d'erreurs :, les -rrnennes et celles du typo­ 
gra~11e· : , ., 
• J.... Page 12-212, cotonna 2, paragraphe, 7. :;;- Il faut 
lire : Il y a 'aussi le besoin de se· sentir en contact 
aveé ,le milieÛ • social et avec l'image que le 'public 
Se' fait. de 'I'école- .• (et ·11011 avec l'image qu'eüe publie 
de-,tài-t à T'écolé}. '.!';'. · ; , 

-:2.·. Pai;e' 13•21-3, 'colonne. -2; narasranhe 5. - Il faut 
lire : Ruff ,g;e la. « ... commune » et onéramv, par exem- . 
pie, étalent visés pou,r 

0léur 
assict'u1té dans les Ja:l!cvées 

des-: .!!,UC.Uteurs .(,e,t non par. leur assiduité). - 
, 3. Je me suis fa~t amicalement, ttrer les 'oretües 

PO.l:\l' lf;l. p~rtie concernant' I'extstencs suppesée d'une 
d.l:ois~ au, /:i,.N .I. r - 

J'au_niis même été jusqu'à insinuer que cette droite 
extstatt.. ét;al-t. 011gan!sée JUSEIU'au sein du Bureau na­ 
ttonal et~ciue I?esva.lols en était le chef. 
.. n ·faut 'tout d~ n~ême- soutetter le texte que j'ai 

slgl,)_é'.aveg-une certai:lle. insistance pour aller jusqu'à 
Y'.!i\'.Q.1:JVer _cela. Ce~1'dant quand je relis cette partie 
de moµ_,_Ç,QQ1ill~~ !lll.'19-.1,1,.:.r el\e me semble, en effet, 
assez maladroitement rédigée pour que je me garde 

é:l·a.pprécièr l'adresse ou la maladresse 'èrâ.toire d'autrui 
même sur un seul point de son argumentation. 
> Ma -mémoire 'aurait même été défaillante et Des­ 
valets n'a pas argumenté sur la- question algérienne 
au CO\.!l'S du rongr~s de ~Brest. 
. IL est évi?ent que, ce n'est pas par hasard que la 

majeure partie des comptes rendus de congrès écrits 
par les délégués de la base porte le titre d' « impres­ 
sions ». ·seul le compte rendu sténographique des 
débats peut "être valablement titré autrement. Toute 
impression 'est sujette à caution. A plus forte raison 
celles d'un auditeur de débats aussi· variés et sur 
des .sujets aussi vastes que ceux du congrès de Brest. 
Tqut de. même ce que j'ai cru faire, c'est l'inven­ 
tâlre justement, aussi exact que possible de ques­ 
tions qul" étaient· dans l'air et que je n'ai' pas fabri­ 
quées pour mon plaisir de bricoleur .. Elles ctrculatent 
parmi les auditeurs, dans les couloirs, dans les bars 
eE,vironnaµt la salle du congrès, sur les remparts de 
Brest, et pendant et après le congrès, dans divers mi­ 
lieux svndrcaux ou autres, amis ou adversatres atten­ 
tifs aux débats du S.N.I. A propos de ces questions 
sur/ une droite récente dans nos 'rangs, ce que j'avais 
cru signaler c'était mon incompétence syndtcalemerrt 
congénitale à formuler ces questions pour mon compte, 
de la même façon, et à y répondre. J'avais cru dire 
pour ma part que le congrès me donnait toute 
confiance" dans la fidélité de la majorité à ses posi­ 
tions et à son esprit de combat. J'ava-is cru dire 
qu'il était beaucoup plus juste de parler de diver­ 
gences d'app-récia.tion sur la situation générale et la 
t<\ctique à suivre au sein de la synthèse finale. que 
de droite ou de gauche au sein du Bureau r.attonal 
e.t singulièrement au sein de la majorité. Si je 
connais la bonne volonté conci!latrke de Dësva lois 
et son' souci. (partagé d'ailleurs largement) de ne pas 
111-isser creuser de fossé entre l'es instituteurs d'outre­ 
mer · ét ceux de la métropole à la faveur d'événe­ 
ments tragiques, je ne crois pas que mon compte 
rendu ne fasse pas preuve d'un errort d'objectivité 
et ·de compréhension à l'égard des problèmes qui se 
posent ,à nos camarades doutre-mer (territoires dou­ 
tre-rner, 'Maroc, Algérie et Tunisie comprts) , Je reporte 
aux colonnes 1 et 2 de la page 11-211. L'existence 
d'une situation de fait aboutit malheureusement à 
ce que nous retrouvions dans certaines interventions 
des camarades d'autre-mer un vocabulaire qui semble 
faire écho à certaines formules des Comités de Salut 
Public. Le Syndicat des Instituteurs infléchit ses 
prises de position pour tenir comnte de la situation - 
de ses membres et de leur idéal, et non de ces 
formules et pour amener nos camarades d'outre-mer 
jusqu'à la svntèse et à l'unanimité que l'on sait. 
Je ne dlsais certes pas que cela équivaut à prendre 
conseil d'une droite discrète pour déterminer sa 
I5osition.. . .- 
Pour préciser ma pensée. je dirai même que les 

termes de gauche et de droite empruntés, à- tort.jau · 
vooabutatre parlementaire politique, ne signifient; .pas 
grand chose sur le plan syndicaliste. Ils signifient . 
beaucoup moins encore lorsqu'une. organtsatton de 
grande dimension confronte des faits et àes états de 
fa.its géographiques et économiques autant qu'i:Ïéoîo-·· 
g!ques, pour abOutlr non à une prise de position 'de 
« gauche » ou de « droite » mals à une résuttante ·en 
vue de l'application d'une ·force. à une syn;tl}ése en 
vue d'uh travail commun. Cet abouttssement "!!\'it •de 
la politique d'une organisation syndicale toute autre 
chose· que la politique .de gauche ou de droite .dâ,ns 
le style d'un parti ou d'un super-parti. . - _ _ 
C'est en _termes syndicaux dans les faits et- non dans 

les mots qu'une grande organisation svndtcalé â re­ 
trouvé lai démarche constructive de la pensée 'hu­ 
marne : thèses, antt-tnèses, synthèse. C'est: cl'àilta,nt 
pl'ûs ·.réntârquable que, dans tant de· chapelles et -de 
groupes -dtspersês où cel adevralt être plus racne, .st-, 
thèses ou- thèses et anti-thèses auondent.j.tes syn­ 
thèses. même théoriques rr'apparaissent gén._~ralemen_t 
13as. · ~ . 
Là devant, les questions sur la gauche ou la droite 

me semblent assez étroites, assez peu valables. assez 
mal adaptées au sujet, et tout compte falt, rïe pas 
peser tourd. C'est quand même, je crois, ce· qui· est 
exprtrné ptus· ou moins éléga.mment dans l'ensemble 
des impressions· q111.e j'ai publiées dans la pré9éde11te 
« R. P. » et qui m'ont valu d'autre part des-remar­ 
ques · amusées sur mon indécrottable « optimisme » 
s_yndlcaiiste. - J. D. 



- 
UN SABOTAGE EFFICACE 

Les lecteurs· de la « R.P. » n'ont peut-être pas 
oublié les pitoyables mésaventures de la Fédéra­ 
tion de l'Education Nationale F.O. 
On sait que dans sa quasi-totalité la Fédération 

de l'Education Nationale passa dans l'autonomie 
lors de la scission confédérale de 1948. Cependant 
un grand nombre de militants voulurent adhérer 
à F.O., tandis que les staliniens, tout en restant 
à la Fédération autonome, formaient une Fédéra­ 
tion cégétiste. On sait aussi que celle-ci se sabor­ 
da, en 1954. sur l'ordre de Frachon représentant 
le P.C., malgré le vote unanime de son congrès. 
A F.O., on espérait jouir du climat de libéra­ 

lisme et de tolérance, dont nous avons témoigné, 
lors de nos premiers contacts avec la nouvelle cen­ 
trale. Dans certaines catégories (les centres d'ap­ 
prentissage, pàr exemple), la colonisation stalinien­ 
ne provoquait la scission à la base et la forma­ 
tion de syndicats nationaux F.O. 
Au contraire, l'unité corporative se maintenait 

dans l'Enseignement du second degré et chez les 
instituteurs. En s'en séparant, on perdait tout 
contact avec la grande majorité du personnel. On 
pouvait y être contraint par des contingences lo­ 
cales ou départementales. 
On s'était arrêté à une formule provisoire, anor­ 

male peut-être, mais qui permettait de gagner du 
temos : en attendant le regroupement des syn­ 
rlica !istes libres, autonomes et F.O. Une Fédération 
F O. comprenant les syndicats nationaux consti­ 
t,,~, par scission totale - et des syndicats dépar- 
ementaux zroupant tous les enseignants F.O., 
sans d+stinction de catégorie, décidés à se sou­ 
mettre à TOUTES les obligations confédérales, à 
militer dans les Unions, à jouer au sein des mas­ 
sifs syndicats autonomes un rôle ana.logue à celui 
des plormiers du syndicalisme universitaire au 
sein .des vieilles amicales. 
C'était sans doute une position düficile à tenir. 

Il fallait autant de patience que de fermeté. Je 
pourrais me livrer à mon « autocritique » ... sans 
frapper sur la poitrine des autres. Mais les syn­ 
dicalistes éprouvés qui avaient appliqué cette for­ 
mule (Janets, Ruff, Walusinski dans le Secondai­ 
re, Marthe Pichorel, Thévenon, Petiot dans le Pri­ 
maire ... pour ne citer que quelques exemples), peu­ 
vent dégager entièrement leur responsabilité 
quant à la liquidation de la Fédération ainsi cons­ 
tituée. 
En 1954, une décision du bureau confédéral F.O., 

approuvée par l'unanimité de la C.E. et que les 
statuts confédéraux ne pouvaient pas plus just!­ 
fier en droit que l'intérêt de F.O. ne la justifiait 
en fait, interdit la double affiliation, c'est-à-dire 
exclut de F.O. tous ceux qui adhéraient encore aux 
syndicats autonomes. 
Il fallait donc constituer un syndicat national 

F.O. de l'Enseignement secondaire. On ne s'est 
même pas posé la question. A ma connaissance, 
aucun professeur en activité ne porte de carte 
confédérale. 
Mais on a constitué un syndicat national F.O. 

des Instituteurs, qui ne s'est manifesté que par 
l'exclusion d'éléments « indésirables » tels Théve­ 
non et moi... opération rentable... pour son secré­ 
taire général qu'elle a portée (promotion... au 
choix !) au bureau confédéral. 
Il est vrai que ce syndicat national comptait 

au moins quatre .sections. Celle des Basses-Pyré­ 
n~s. dont le secrétaire déplaça beaucoup d'air 
avant de disparaître dans Je brouillard d'affaires 
syndicale-commerciales. 
Celle des Bouches-du-Rhône aujourd'hui réduite 
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au sourire confédéral de Marius... pardon ! de 
Marcel Babau. 
Celle de la Seine qui apparut brusquement en 

1956 sous le signe d'un double miracle : celui du 
secrétaire multiple, qui était un Bureau à lui tout 
seul... et celui de la résurrection, car ce même 
Bureau, important personnage dans l'enseignement 
de la Seine en 1939, se réveillait après douze an­ 
nées de sommeil. Il parait que cette section existe 
toujours ... dans un tiroir de l'avenue du Maine. 
Enfin, celle de la Haute-Garonne. Celle-là comp­ 

tait numériquement. Elle avait même mené une 
action efficace contre la section autonome colo­ 
nisée par les staliniens. Son existence fut même 
la seule justüication valable de la constitution du 
Syndicat national F.O. Malheureusement ... la Ga­ 
ronne n'a pas voulu ... couler à Paris. Toulouse 
n'est pas devenue capitale de la France. 
Et le pouvoir tutélaire du Babau confédéral n'a 

pas suffi pour empêcher la liquidation. Ceile-ci se­ 
ra accomplie en cette rentrée scolaire. Un réfé­ 
rendum dépouillé le 19 juin 1958 donne 55 voix 
contre 60 pour le maintien du syndicat F.O. Sur 
les 55, 10 seulement acceptent de « participer ef. 
fcctivement à la gestion du syndicat >>. 71 voix se 
prononcent pour le retour au syndicat autonome. 
Aussi l'assemblée générale (combien de pré­ 

sents ?) a-t-elle envisagé de transformer le syndi­ 
cat en Amicale ! ! 
Je pourrais rire: .. sans discrétion. Exilé de F.O. 

par les manœuvres de Babau, exclu du Centre 
d'Education ouvrière par l'ukase de Lebourre, je 
pourrais saluer cette liquidation comme un effet 
de la justice immanente. C'est au contraire avec 
quelque amertume que je dédie cette authentique 
histoire à tous nos amis qui, en 1954, ne nous, ont 
pas entendus, parce qu'ils n'ont pas voulu nous 
écouter. 
II n'y a plus de Fédération F.O ... sinon un ou 

deux syndicats de catégorie (seul, celui des centres 
d'apprentissage compte des enseignants). La Fé­ 
dération autonome, et surtout le syndicat des Ins­ 
tituteurs ont résisté au noyautage stalinien et 
post-stalinien, et mené contre l'autoritarisme mi­ 
litaire et réactionnaire une résistance solitaire. Si 
l'autonomie reste une position regrettable (1), la 
participation de Forestier et de la majorité de 

· ses mandants au mouvement pour un syndicalisme 
démocratique prouve la constance du syndicalisme 
universitaire. 
La bureaucratie F.O. sort de cette expérlence 

un peu plus discréditée. Mais sa rupture avec les 
syndicalistes de l'Enseignement ne fut-elle pas 
volontaire et délibérée ? « La .liberté, disait la 
grande révolutionnaire Rosa Luxembourg, c'est 
toujours la liberté de celui qui pense autrement ... » 
Des gens formés dans la lutte contre l'imposture 
stalinienne et l'inertie bureaucratique restent fi­ 
dèles à, la haute morale de l'héroïne socialiste. 
Mais· leur pensée hérétique dérange les combinai­ 
sons des « hommes d'Etat » de l'avenue du Maine, 
qui souffrent beaucoup· plus· du bruit des contra­ 
dictions que du silence du vide. - R. B. 
(1) Les résultats du référendum du 29 septembre 

1958 confirment notre opinion sur la nocivité de l'au­ 
tonomie. Si ces résultats prouvent la déconfiture des 
post-stalinlens, Ils prouvent aussi le peu de réso­ 
nance des décisions - cependant Inspirées par la. plus 
élémentaire probité démocratique - du syndicat au­ 
tonome. Isolée, l'Université syndicaliste a perdu la 
poslbillté d'influencer efficacement les militants ou­ 
vriers. Il aurait suffi de quelques instituteurs dans 
les Unions de syndicats F.O.- pour que soit fissuré 
le neutralisme suspect du bureau confédéral. 



Notes d~Economie et de Politique 
LES GRENOUILLES QUI DEMANDENT 
UN'ROI 

Les grenouilles se lassant 
de l'état démocratique, 
Par leurs clameurs firent tant 

Que Jupin les soumit au pouvoir monarchique. 
Il leur tomba du ciel un roi tout pacifique : 
Ce roi fit toutefois un tel bruit en tombant, 

Que la gent marécageuse, 
Gent fort sotte et fort peureuse, 
S'alla cacher sous les eaux, 
Dans les joncs, dans les roseaux, 
Dans les trous du marécage, 

Sans oser de longtemps regarder au visage 
Celui qu'elles croyaient être un géant nouveau. 

Or c'était un soliveau, 
De qui la gravité fit peur à la première 

Qui, de le voir s'aventurant, 
Osa bien quitter sa tanière. 
Elle approcha, mais en tremblant ; 

Une autre la suivit, une autre en fit autant 
Il en vint une fourmilière ; 

Et leur troupe à la fin se rendit familière 
Jusqu'à sauter sur l'épaule du roi. 

Le bon sire le souffre, et se tient toujours coi. 
Jupin en a bientôt la cerv.elle rompue : 
« Donnez-nous, dit ce peuple, un roi qui se remue. » 
Le monarque des dieux leur envoie une grue, 

Qui les croque, qui les tue, 
Qui les gobe à son plaisir ; 
Et grenouilles de se plaindre, 

Et Jupin de leur dire, : « Eh quoi ? votre désir 
A ses lois croit-il nous astreindre ? 
Vous auriez dti. premièrement 
Garder votre gouvernement ; 

Mais, ne l'ayant pas fait, il vous devait suffire 
Que votre premier rot fti.t débonnaire et doux 

De celui-ci contentez-vous, 
De peur d'en rencontrer un pire. » 

Jean de LA FONTAINE. 

PLUS COMMUNISTES QUE LE PARTI 
COMMUNISTE 
Le fait saillant du référendum du 28 se;.,tenibre 

est constitué par le grand nombre d'electeurs 
communistes qui ont voté oui. Un nombre même 
beaucoup plus grand que celui indiqué par la 
presse car les chiffres qu'elle a donnés suppo­ 
sent que tous les non étaient communistes alors 
que très nombreux furent, très certainement, les 
non non communistes. L'intelligenzia, et cela 
représente maintenant beaucoup de gens, a voté 
non sans doute dans sa qrande majorité, suivant 
en cela le conseil donne par les syndicats de 
l'enseignement. 
Pourquoi donc tant d'ouvriers, d'ouvriers corn­ 

munistes, ont-ils voté oui, pourquoi ont-ils voté 
pour la dictature ? 
A mon sens, c'est parce que, justement, ils 

étaient communistes. Le communisme, le commu­ 
nisme russe, c'est la dictature. Et dans ce com­ 
munisme, c'est précisément la dictature qui em­ 
balle un grand nombre d'ouvriers. Déjà on avait 
pu constater que l'ardeur des militants du parti 
s'était considérablement refroidie après la mort 
de Staline et la relative libéralisation de Khroucht­ 
chev. Staline, celui-là c'était vraiment un homme l 
C'était le maître tout-puissant dont l'énergie et 
la èruauté ravissaient l'homme de la rue. L'iin- 

pitoyable dictature de Staline a conquis le pro­ 
létariat français au communisme. 
C'est pourquoi, maintenant que le parti com­ 

muniste a non seulement plus ou moins débou­ 
lonné Staline, mais qu'il s'affuble présentement 
d'un faux-nez démocratique en combattant la dic­ 
tature de De Gaulle, le communiste du rang 
ne le reconnaît plus et refuse de suivre ses consi­ 
gnes. Entre l'étiquette communiste qui signifiait 
pour lui la: dictature, et la réalité dictatoriale que 
lui offre de Gaulle, il choisit la réalité dictato­ 
riale. 
Dans l'espoir, naturellement, qu'il aura un bon 

dictateur, un dictateur qui fera les affaires des 
ouvriers, mais cela est tout de même pour lui 
assez secondaire : l'important est qu'il y ait un 
maître. 
. Ne nous illusionnons pas I C'est là un senti­ 
menf qui ne date pas d'aujourd'hui. C'est ce sen­ 
timent qui explique, plus encore peut-être que les 
journées de juin et la suppression du suffrage 
universel par l'Assemblée nationale de 1849, 
l'apathie du prolétariat français au 2 décembre, 
et le fait que les manifestants du 4 septembre 
étaient, d'après les témoins oculaires, beaucoup 
plus des bourgeois que des ouvriers ; c'est lui, 
aussi, qui explique qu'une fois Mussolini et Hitler 
installés au pouvoir, ni le prolétariat italien, ni 
le prolétariat allemand n'ont jamais engagé de 
luttes sérieuses contre eux, l'opposition active 
restant confinée dans certains milieux bourgeois 
et intellectuels dont celui de Giustizia e Liberta, 
des frères Rosselli, était le type ; tout comme 
c'est lui qui explique l'engouement pour le sta­ 
linisme, et le oui à de Gaulle du mois dernier. 
Les conditions de travail et de vie déterminent 

le comportement des hommes, mais elles le dé­ 
terminent, selon les individus, de deux façons 
différentes et opposées, selon que celui qui y est 
soumis les accepte et se laisse modeler par elles, 
ou bien qu'il reagit et se révolte contre elle. 
La vie de l'ouvrier, c'est la vie à l'usine. Or, à 

" l'usine, il y a un maître, un maître absolu : le 
patron. Une telle situation entraîne chez une par­ 
tie du prolétariat l'idéologie correspondante, mê­ 
me s'il ne l'exprime pas ouvertement : il faut un 
maître. Partout, dans toute la vie comme à l'usine, 
il faut qu'il y en ait un qui commande et que 
les autres obeissent. Le communisme à cet égard 
donne à cette partie du prolétariat toute satisfac­ 
tion : le patron subsiste, c'est l'Etat ; le patron 
exerce simplement désormais son pouvoir, non 
seulement sur l'usine, mais sur toùte la société, et 
il dispose de tous les moyens, y compris la force 
la plus brutale, pour se. faire obéir. 
Aussi, ce communisme autoritaire, ce communis­ 

me autocratique n'est-il point propre au commu­ 
nisme russe. La Russie l'a appliqué pour la pre­ 
mière fois dans les faits, mais c'est bien ce meme 
communisme que les doctrinaires communistes 
du siècle dernier, de 1830 aux environs de 1880 
(car ensuite le· mot communiste change de sens 
et ne reprend son sens primitif qu'avec la Révo­ 
lution russe) envisageaient comme devant régir 
la société de leur reve. Celle-ci devait être une 
organisation autoritaire ; les écrits -de Cabet ne 
laissent aucun doute à cet égard. 
Mais, d'autre part, c'est contre ce communisme, 

ce communisme autoritaire que ceux des ouvriers 
qui réagissent contre leurs conditions de vie, ceux 
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- PQ'Y" Jesq_u~l§Jj:mtorité pctronole, est si insuppor- 
ta·ble qu'ils veulent la suppression de toute auto­ 
rité, ont réagi dès les premiers temps .contre le. 
communisme en y opposant le collectivisme. Le 
collecti,vîsme !on~é, s1:r la libre association, sur 
la «~democralle a Lusine » ••... _ ···.. _ 
Il va sans dire que ce sont ces derniers seuls 

. qui sont les ag\?nts du progrès. Ils constituent 
l'antithèse qui s'oppose à la société du moment 

_ .;[ qui, pcr leur opposition au principe même qui 
la régit prépaient les synthèses de l'avenir. 
Lés communistes ont voté oui, parce qu'ils pro­ 

. fessent l'amour de la dictature, ce sont ceux des 
ouvriers qui ont acquis I'cccoutumcmce des coups 
: de -pied dans le cul ; mais les ouvriers révolution­ 
naires, ceux qui veulent, par huine des. coups de 

. pied dans le. cul, une société d'hommes égaux et 

. libres, n'ont pu que voter non. Seulement ceux­ 
là né sont plus qu'une très faible minorité. 

LE FASCISME NOUS CERNE 

Le fascisme c'est le refus de la liberté; de tou­ 
tes les libertés. Ce refus, le fascisme en assure 

"l'application- eu m9yen du camp de cohcsntrc­ 
- tian. 
· -Le camp de concentration est la négation -exacte 
du principe selon lequel ont commencé à se régir 
toutes les sociétés civilisées depuis, très exac- 

. tement, le jour de la prise de la Bastille. 
En· ouvrant les portes de la Bastille et en sup­ 

primant ainsi le lettre de cachet, le peuple de 
Paris àvéxit décrété en ce jour du 14 juillet 1789, 
que désormais aucun homme ne pourrait être 
privé de sa liberté que dans le cas où il aurait 
commis l'un des actes définis et interdits par la 
loi, et qu'en outre, il ne pourrait être condamné 
au'à des peines dont la durée était fixée par la 
loi et qui ne pouvaient être prononcées que par 
un tribunal indépendant du pouvoir exécutif, stc­ 
tuent après débats publics et contradictoires. 
Or le fascisme supprime ces garanties essen­ 

tielles de la liberté individuelle en donnant au 
qouvcrnement le pouvoir d'envoyer en résidence 

. torde ou dans un heu d'internement, pour un 
tsrnps indéterminé, toute personne à l'encontre 
de laquelle il lui plaira d'agir ainsi. 
'En suspendant au-dessus de la tête de chacun 

l'épée de Damoclès du camp de concentration, le 
fascisme supprime, en fait. toutes lés libertés, 
même 'celles qu'il a jugé bon d'inscrire dans ses 
lois, car qui serait assez feu où assez ... .héroïque 
pour user d'une quelconque de ces libertés, du 
moment qu'il sait que s'il en use d'une manière 
qui déplaise ràu gouvernement, il risque d'être 
interné jusqu'à lér fin de ses jours !. . • 
Or fo. fascisme. nous cerne cujourd'hui et il 

s'en est" fallu de peu· que-Ier première ordonnance 
du nouveau régime ne'l'a.it institué intégralement. 
Le fascisme·, le fascisme .total, tel que nous ve­ 

-non de Je définir, ce pouvoir discrétionncdre que 
s'orroqe l'administration d'envoyer dans un.ccmp 

.. cie concentration pour une durée tllimitée., sans 

. inculpation ni condamnation, .qui cil lui pkrit, rè­ 

. qno en Algérie depuis déjà trois ans. ·• 
, D'autre part. un semi-fascisme fut institué dans 
la France métropclitrrine le jour où le gouverne­ 
ment s'est fait donner le pouvoir d'envoyer dans 
des ccmns de concentration tout individu ayant 
subi déjà pour certains délits une condamnation 
judiciaire. 
Gela n'était que du fascisme partiel, puisque 

l'envoi aux camps de concentration ne pouva.nt 
cvoir lieu que pour ceux contre lesquels une con­ 
damnation légale m,ait été précédemment pro· 
noncée, l'arbitraire gouvernemental .se trouvait 
oineilirnité : ce n'en était p_as moins déjà du fus- 

cisme Rui::_gu'était ainsi institué? une peine sup­ 
plémentaire que ie gouvernement avait le loisir 
d'appliquer ou de ne pas appliquer selon son bon 
plaisir et dont il fixait lui-mêmê la durée.. tou- 
jours selon 'sorï bon plaisir. "··· ~--· " .;; • ·' 
• "A cette première mesure- de-fascîsm·e ~ârïiêi. 
vient de s'en ajouter une seconde, celle qui a fait 
J'.objet de la première ordonnance\ 'prisa pcii. .le 
nouveau régime, trois jour après la propl.ulgqtion 
de s:c constitution. , 
Dans une première version; telle qu'elle fut' com­ 

muniquéo officieusement quelques JOÙrs ayant la 
promulgation da l'ordorïnrmce. il s'agissait pure· 
ment et simplement de l'institution d'un fascisme 
total. Pouvœi.snt, en effet, être internés ou assignés 
à résidence tous ceux qul cpportœlent une aide 
directe ou indirecte, aux rebelles algériens » • 
Toute attaque contre le qouvernsman] p.ouvant 
être considérée par lui comme jme « aide aux 
rebelles »; cette ordonnance aur,ait permis aux 
sbires. de M. de Gaulle de 'coffrer tous les adver­ 
saires du régime ou de· sa politique. Donc, c'était 
bien le fascisme total. , · , 
Au dernier moment.. cependant, ces Messieurs 

ont hésité. Ils ont craint sens doute que le,pays 
ne soit pas encore complètement mûr pour un 
fascisme, totai, ils ont dème ,ajout~ à 'Ieur .texte un 
moi (J.Ui fait qu'il ne s'agit plus. que d'un semi­ 
fascisme· : ils ne se sont attribué le pouvoir d'in­ 
terner ou d'œssiqner à, résidence ë::i:uè,pour ceux 
qui curcdsnt apporté « une' aidé n_iat,eriellE; aux 
rebelles algériens ». . · 
· Certes, civec la restrlction', qu'entraîne le rriot 

(( matérielle », il serà ·àssez difficile au qouverne­ 
nient d'envoyer n'importe qui au camp de con­ 
centration ; il lui sera sans doute bien difficile, 
par exemple, de. prétendre qu'un discours ou un 
crticle de jourr..al consfitue une aide matérielle. Ce 
n'en est pas moins une, mesure dont' le caractère 
fasciste est indubitable puisque ·: . 

1) elle retire àux tribunaux le droit de juger 
si 10 délit a été ou non commis ; . 

2) elle retire. par .celœ même aux présumés cou­ 
pables tous moyens de défense, et notamment" la 
qaranlie d'un débat contradictoire ; 

3) elle donne au gouvernement un pouvoir dis· 
créditionnaire pour envoyer, ou ne pas envoyer 
ou camp de concentration, ceux qui auront crp- 
porté une telle aide ; , .' 

4) elle ne fixe point lœ "durée de la peine, qui, 
elle aussi, est laissée à l'arbitraire gou-vernemen­ 
tcl., et qui peut ainsi ~tre,.se;ulement de. quelques 
jours, ou de toute 1~ v1~. • 
Le Iœscisma nous cerne donc de toutes les ma- 

nières. , · ,-., · · 
_ ~ Il ncus cerne du fait .qu'Il règne déjà tçtœlement 
à nos, nortes, en Algérie ; il' nous ,cérne ,du îait 
qu'en France même deux.mesures,sont entieys ou 
vont entrer en vigueur qui suppriment pour .deux 
catégoriès de citoyens'! toutes l'es mesures qui 
avaient été prises il y a quelque 15P' ans contre 
l'nrbitrcire qouvernemental et, qu'ellaIes lui livre 
saris au:une défense. -~ · ~ ·. ·· 
A titre d'observation.c;ompléméntaire; précisons 

ce' qu'il faut entendre- par ((~ aide; matérielle » aux 
rebelles. - ' " , - 
Ce n'est certœinemenf .pm, l'aide 'pour commet­ 

tre mi acte de rébellion. Car, dans ce cas, là lé· 
gislation crdinoire, la législation régulière, le lé­ 
gislation non fasciste .foumit foutes lés armes 
désirables. Tout acte de rébellion, fout acte «·ter­ 
roriste » constitue un crime, ou, pour le moins. 
un délit ; or, qui a aidé à accomplir un crime ou 
un délit en est « complice » d'oprès la' loi, et. 
le! loi frappe le comJJlice des mêmes peines qûe 
l'auteur principa.l. Si vous avez aidé, pcr exem­ 
ple, si peu que -ç:e soit, à un meurtre, vous êtes 



passible, tout comme le meurtrier, de la guillo­ 
tine. On ne peut guère demander davantage ! 
Ce ne peut donc pas être le fait d'aider les re­ 

belles à commettre des actes de rébellion que 
l'ordonnance vise ; ce ne peul être que les actes 
destinés à apporter une aide à des rebelles, lors­ 
que ces actes n'ont aucun rapport avec un acte de 
rébellion. Donnez-vous un médicament à un re­ 
belle malade, pansez-vous sa plaie s'il est blessé, 
accourez-vous pour le défendre s'il crie « au se­ 
cours ! », l'aidez-vous simplement à remettre sa 
moto en marche s'il se trouve en panne, vous avez 
donné de l'aide à un rebelle, et vous êtes par là 
susceptible d'être envoyé entre les barbelés 1 
Or, comme, en présence d'un Nord-Africain, on 

ne sait jcmœis si c'est un rebelle ou non, et qu'il 
y a même de fortes chcncss pour qu'il soit mem­ 
bre du F.L.N., vous ne pouvez plus apporter au­ 
cune aide à aucun Algérien si vous ne voulez 
pas risquer le camp de concentration. La con­ 
séquence en est claire : bientôt il n'y aura plus 
un Arabe qui. trouvera seulement à faire réparer 
son vélo. -e • , 

Quel mœqriiiique développement de la « frater­ 
nisation·», et quel merveilleux exemple de « cha­ 
rité chrétienne » ! 

DE GAULLE « BRADEUR D'EMPIRE » 
La France avait, vers la fin de la dernière 

guerre, trois empires : un empire blanc com­ 
prenant le 'Maghreb et un mandat sur deux 
des Etats du Levant, un empire jaune, l'Indo­ 
chine, et· un empire noir composé de l'Afrique 
occidentale, de l'Afrique équatoriale et de Ma­ 
dagascar. 
Or, chose remarquable, le commencement de 

la dislocation de deux de ces empires a été 
l'œuvre de Charles de Gaulle. 
C'est de Gaulle qui commença la dislocation 

de l'empire blanc en abandonnant du jour au 
lendemain, sans résistance, sur l'injonction de 
Churchill, la Syrie èt le Liban, et c'est de Gaulle 
qui, aujourd'hui, vient d'amorcer la dislocation 
de l'empire noir en reconnaissant l'indépendance 
de la Guinée, 'la plus riche des colonies fran­ 
çaises d'Afrique du fait de son fer, de son alu- 
minium et de ses chutes d'eau. · 
Cela est dans l'ordre. Lorsqu'une révolution 

est nécessaire, elle se déroule si nécessairement 
qu'elle résulte souvent de l'action même de ceux 
dont il semblerait qu'ils doivent l'empêcher à 
tout prix ; ce n'est pns l'une des moindres: iro­ 
nies de l'histoire. Ce fut le chef du parti conser­ 
vateur à la Chambre, Pinay, qui a assuré l'indé­ 
·pendance du Maroc et de la Tunisie, et c'est le 
paladin de . la « grandeur de la France » qui 
après avoir amputé sa « patrie » de ses mandats 
du Proche-Orient, l'ampute maintenant de ses 
possessions d'Afrique noire, de toutes ses pos­ 
sessions d'Afrique noire, car la sécession des 
Guinéens ne peut pas ne point être suivie, à bref 
délai, de celle de tous leurs congénères, qui veu- 

· lent seulement.. à la différence des Guinéens, 
l'accomplir en deux temps. Déjà la Mauritanie 
vient de faire savoir par la voix du président de 
son Conseil qu'après avoir demandé à devenir 
membre de la Communauté, elle revêndiquerait 
ensuite son indépendance en vertu de l'article 86 
de la. nouvelle Constitution. 

GLOIRE AUX MAU-MAU ! 
Mais si les choses nécessaires, telle la fin de 

la domination européenne sur I' Asie et l'Afrique, 
se produisent inéluctablement, si leurs pires ad· 
versair.es sont souvent contraints d'y prêter la 
main, · elles ne sont nécessaires. que parce que 

d'autres hommes les ont rendues telles, car « ce 
sont les hommes qui font leur propre histoire ». 
Si les Mau-Mau du Kenya ne s'étaient pas 

"révoltés, si, par une lutte terriblement inégale de 
plµsieurs années au cours de laquelle ils périrent 
-pcr milliers, ils n'avaient pas supprimé la rési­ 
gnation et fait naître l'espoir au sein de tous 
les ·peuples noirs; l'Angleterre n'œurcdt pas pris 
peur. -Elle n'aurait pas, afin d'éviter un soulève­ 
ment général, tiré N'Krumah de la prison dans 
laquelle elle l'avait mis, ·pour conduire à l'indé­ 
pendance le Ghana, celle de ses colonies où le 
-feu couvait le plus, et elle ne se serait pas da- 
-vcntœqe engagéè à donner à bref délai l'indé- 
pendance au Nigéria, la plus vaste de' ses colo­ 
nies du golfe de Guinée, abandonnant ainsi 
pratiquement la totalité de, son empire de l'Afri­ 
que ·occidentale, · car seuls vont lui rester, et 
pour .combien ·de temps ! la petite colonie de 
Sierra Leone et le tout petit territoire de 'le 
Gambie. • 
• Et si l'A:ngleter.re n'avait pas commencé à 
promouvoir ainsi l'indépendance des pays de 
l'Afrique occidentale, il n'y aurait pas eu de loi 
Defferre pour les colonies françaises, et s'il n'y 
avait pas eu de loi Defferre, de Gaulle n'aurait 
pas été-obligé, ni de prévoir dans sa Constitution 
une· communœuté-d'Btœts cutonomes, ni de donner 
le droit de répondre « non » à l'entrée dans la 
communauté. . 
_ C'est donc, en dernière analyse, aux.Mau-Mau 
que la Çujnée doit son indépendcmce ; et œussi 
aux .lellaghas algériens, la .cruinte d'avoir une 
guerre à soutenir en Afrique occidentale et équa­ 
toricle simultanément O:Vf=C la guerre d'Algérie 
ayant, bien entendu, pesé largement, .. elle aussi. 
dans la décision fr_ançaise d' « apaiser » le natio­ 
nalisme nègre. . , 
Trop pris par leurs propres problèmes, les 

peuples généralement ignorent ou oublient ce 
qu'ils_çloiv.gnt ~à~.J~u.r§ ,d~yqpcie;r.s, à ceux aux­ 
quels fut due la première étincelle. N'importe 1 
Si j'étais Sekou-Touré, j'élèverais un jour sur la 
grande plœce de Conakry une stœtue au Mau­ 
Mau inconnu dont la révolte m'a permis d'attein­ 
dre paisiblement, sans effusion de sang, le but 
que je m'étais proposé, cdors .que _ni lui, ni le 
fellaqha ne sont encore parvenus eu leur, mal­ 
qré l'immense étendue de leurs sacrifices. C'est 

. le pr.o.P.rs! dt; l'héroïsme d' être plus. immédiate­ 
ment utile à q.utrui qu'à soi-même, mais l'hé­ 
roïsme suffit aux héros. Ce n'est pas une raison 
cependant pour ne pas reconnaître ce qu'on leur 
doit. C'est pourquoi j'éléverai la statue. 
Ce serait d'ojlleurs d'un excellent enseigne­ 

ment pour -la; philosophie de l'histoire. 

LE GEANT S'EBRANLE 
Il est très difficile de connaître l'état actuel 

de la Chine, ceux qui vont dans ce pays s'éten­ 
dant longueme:ç.t sur des choses sans importance 
et restant muets sur les _points essentiels. 
Mais voici qu'une dépêche du 1er octobre de 

!'United Press jette tout à coup, grâce à un seul 
chiffre, une lumière fulgurante sur ce qui est 
fondamental : l'industrialisation de la Chine. 
Nous avons souvent appelé l'attention sur 

l'énormité des possibilités industrielles de. la 
Chine, celles de la Russie étant presque insigni­ 
fiantes à côté. Ces possibilités, les révolution­ 
naires chinois les avaient vues dès les débuts 
du Kuomintdng et ils s'étaient enthousiasmés 
pour l'avenir que ses extraordinaires richesses 
naturelles ré.servaient à leur pays, mais cet en­ 
thousiasme demeura presque uniquement ver­ 
bal ; pendant un demi-siècle, il ne réussit guère 
qu'à produire des «· plans ». 
On pouvcit donç .raisonnablement se deman- 
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- der s'il n'en était pas de même depuis l'avè­ 
nement du régime dit communiste. Or, c'est à 
cette question crue la dépêche de l'agence amé­ 
ricaine permet de répondre. 
Cette dépêche qui rend compte d'une émission 

de .Hadio-Pekin, captée à Londres, renferme des 
chiffres qui sont manifestement dus à une erreur 
de trœauction ou de reproduction, ainsi que d'au­ 
tres dont l'interprétation est assez difficile, mais 
eue en contient un, précis et net, qui me paraît 
extrêmement révélateur. La province de Hou-ncn, 
jusqu'ici peu industrialisée, dit la radio de Pekin, 
a produit, le dimanche précédant l'émission, 
ëQ.000 tonnes de fonte. 

.60.000 tonnes de fonte par jour ! Cela fait 
quelque 20 millions de tonnes par an, soit 10 % 
ae plus que la production totale de l'Allemagne 
de l'Ouest l'an dernier, 40 % de plus que la 
production britannique, 60 % de plus que rœ pro­ 
duction française. Or, si l'on songe qu'il n'existait 
vraisemblablement aucune industrie sidérurgique 
dans cette région lorsque les « communistes » 
en ont pris le contrôle, et que c'est donc en 
partant de zéro que les Chinois ont pu arriver 
en quelques années à dépasser la production 
de fonte de chacune des trois grandes puissances 
de l'Europe occidentale, on reste confondu de­ 
vent la rapidité de ce développement (1). 

Et lorsqu'on sait que cette région n'est que 
l'une de celles des provinces chinoises où le fer 
et le charbon abondent, on se dit qu'il n'y a pas 
de raisons pour que les autres régions n'aient 
pas été ou ne seront pas développées dans un 
avenir très prochain à un rythme semblable, si 
bien que d'ici tres peu d'années, ce ne sera plus 
dans la production des pays européens qu'il fau­ 
dra chercher des points de comparaison, mais 
seulement dans celle de l'Amérique. Un géant 
de l'acier est né. 

« L'une des voies où l'avenir de. la Chine est 
le plus assuré et le pius beau - lit-on SOUS la 
plume de Jules Sion dans iœ Géographie uni­ 
verselle Vidal-Lablache (2J - est dans l'exploi­ 
tation du sous-sol... Des évaluations qui semblent 
modérées attribuent à la Chine près de cent mil­ 
liards de tonnes de houille... Ajautons que le 
fer existe en quantités énormes : un milliard de 
tonnes a été reconnu, dont près de 100 millions 
de tonnes sur les rives mêmes du Fleuve Bleu ... Les 
grandes régions sidérurgiques doivent être : 1) le 
Chan-si qui détient encore le premier rang pour 
l'extraction de la houille ; 2) ia région si riche 
et relativement accessible qui borde la mer, de 
Tien-Tsin à Moukden, avec son annexe de Léa­ 
tong ; 3) le Hou-nan où le charbon, le fer, le 
plomb, I'œntlmoine abondent non loin de ce lac 
Tong-ting dont les rives se couvriront certaine­ 
ment de fours à coke et de fonderies ; 4) le Hou- 

(1) On trouve une confirmation de l'extraordinaire 
rapidité de ce rythme dans un passage des articles 
que Stevenson, l'ancien candidat à la présidence des 
Etats-Unis, donne actuellement à la presse améri­ 
caine sur son récent voyage en Russie. « On m'a dit à 
Moscou - déclare Stevenson - que 10.000 petits 
hauts-fourneaux avaient poussé dans la campagne 
crunotse, utilisant des matériaux locaux et la main­ 
<l'qmvre illimitée dont dispose le pays. A Moscou, on 
parle du rythme de l'industrialisation de la Chine 
presque avec terreur. Un haut fonctionnaire polonais 
nous à dit que la production industrielle de la Chine 
avait augmenté de 30 % d'une année à l'autre. « Stu­ 
péfiant » fut le terme employé par M. Khrouchtchev 
et celui-ci ajouta que les Chinois eux-mêmes n'avaient 
pas prévu un développement aussi rapide. » (New 
York He raid 'uu 2 octobre. l 

(2) Ces lignes ont été publiées en 1938 ; il se peut 
donc, bien que ce soit peu prnbable, que d'autres 
gisements importants aient été dëcouverts depuis. 
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peï, grâce a.u charbon de Ping-yong et au fer 
de Ta-yek » (3). 
On voit par cette simple énumération, et aussi 

par l'enthousiasme avec lequel le géographe la 
fait, quelles perspectives s'ouvrent à la sidérur­ 
gie chinoise au point de vue quantitatif, mais il 
est important d'ajouter que les perspectives sont 
non moins belles à un point de vue qualitatif 
si l'on peut dire, du fait que la fonte et l'acier 
qui seront produits dans ces régions, le seront 
à très bon marché. Quand je dis bon marché, 
je ne veux pas dire seulement au point de vue 
monétaire, ce qui n'aurait pas grande significa­ 
tion, mais au point de vue quantité de travail. 
C'est avec le minimum de travail que la fonte 
coulera des hauts-fourneaux, du fait que les deux 
éléments constitutifs de sa fabrication, minerai 
de fer et charbon, sont situés côte à côte. Rien 
de commun à cet égard avec la Russie, où fer et 
charbon se trouvent généralement, comme dans 
le cas de Magnitogorsk, à des milliers de kilo­ 
mètr€s l'un de l'autre, avec la voie de terre 
comme seul moyen de communication ; rien de 
commun même avec les Etats-Unis où l'on étœit 
obligé de faire parcourir au fer Près de 2.000 
kilomètres par la voie économique, il est vrai, 
des Grands Lacs, nour lui faire rencontrer sur 
les bords du lac Ontario le charbon, venu lui­ 
même, par voie de terre, de quelques centaines 
de kilomètres - et où l'on va être obligé, main­ 
tenant que les gisements du Lac supérieur 
s'épuisent, d'aller chercher le minerai de fer 
jusque dans le nord canadien et au cœur du 
Venezuela - tandis que, dans trois au moins 
des quatre régicns chinoises énumérées par Jules 
Sion, les qissrnents de fer et de charbon sont 
voisins. 
La Chine sera donc, et cela très prochaine­ 

ment si le rythme actuel du développement se 
poursuit, non seulement le plus grand produc­ 
teur d'acier du monde, mais aussi le producteur 
de l'acier le meilleur marché du monde. , 
Or, même au temps de l'énergie atomique et 

de la multiolication des matières nlastiques, la 
sidérurgie demeure l'industrie de base, l'indus­ 
trie essentielle. A elle seule, la primauté dans 
la sidérurgie assure la primauté dans toute l'éco­ 
nomie. 
Ajoutons cependant que cet avantage qu'a la 

Chine de produire à bon marché en ce qui con­ 
cerne l'acier, se retrouve, semble-t-il, plus 
ou moins dans la plupart des autres indus­ 
tries, et cela encore à la différence de ce qui 
se passe en Russie, car la Russie est un pays 
cher (c'est d'ailleurs ce qui explique sans doute 
beaucoup de ses traits politiques). Ld Russie est 
un pays où presque toutes les productions exi­ 
gent beaucoup de travail, du fait, d'une part, 
de· la quasi-inexistence des moyens de transport 
par eau, et, d'autre port, de la dureté du climat. 
Aussi, peut-on tenir pour assuré que, dans un 
avenir sans doute très proche, ce ne sera plus 
la Chine qui sera le satellite de la Russie, mais 
la Russie qui sera le satellite de la Chine. L'éco­ 
nomie commande. 
Reste à savoir si, non seulement la Russie, 

(3) Les usines sidérurgiques dont nous venons ct·e 
parler, celles qui marchent dès maintenant sur la 
base d'une production annuelle de 20 millions de 
tonnes de fonte, appartiennent à la, première des ré­ 
gions énumérees, Je Chan-si et le Hou-nan étant limi­ 
trophes. La seconde région, celle de Tlen:tsin à Mouk­ 
den, le long de la mer, avait déjà été mise sérieu­ 
sement en valeur avant la guerre par le fait surtout 
des Japona-ls ; la quatrième avait commencé à. être 
mise en valeur peu avant la guerre par les Chinois 
eux-mêmes, mals sur une petite échelie ( 1 million de 
tonnes de fonte par an). 



mais le monde entier ne sera point, lui aussi, le 
satellite de la Chine. 

DEUX RAISONS POUR UNE SUSPENSION 
D'ARMES 
La suspension d'armes de huit jours que Pékin 

vient d'instituer unilatéralement dans le détroit 
de Formose au moment où j'écris peut s'exoli­ 
cuer, me sernble-t-il. oar deux raisons, l'une d'or· 
dre diplomatique, l'outre d'ordre technico-mili­ 
taire. 
La première est manifeste. Ce que cherche 

avant tout Pékin, c'est de débarrasser la réqion 
de Formose de.s Américains: Chanq Kci-shek est 
secondaire. Or, Chanq Kai-shek ayant P.té ulcéré 
ncr les ·récentes déclarati.ons de Dulles-Eisen· 
hower envisœqecmt l'abandon, ou tout au moins 
la démilitarisation, de Quemoy et de Matsu, le 
moment est bien choisi pour essayer à nouveau 
de le détacher de Washington : « entendons­ 
nous entre Chinois, et, comme preuve de nous 
entendre avec vous, nous cessons de vous bom­ 
barder, les Américains sont nos ennemi, corn· 
muns ». 

La seconde raison cessible est celle-ci : on sait 
que dans un récent combat asrien, l'aviation 
« communiste » chinoise a subi un hchec très net: 
ouctorze de ses avions crurœi snt été œbattus ryar 
l'aviation nationaliste qui ne disposent cependant 
que d'un avion contre trois, eu un seul. d'crorès 
CP. que dit Pékin. Mais Formose et Pékin sont 
d'accord pour reconnaître que les rrvions corn· 

.fett'te de 'luni6, 
LE POUVOIR ET« L'ACTION» 
Nous venions à neine de i ecevotr « l'Action » du 

Il septembre cuand le « Petit Matin » du 9 publiait 
le commumoué suivant : 

« Le Bureau· politiaue du Néo-D.estour. réuni le 
« dimanche 7 seotembre 1958 sous la présidence du 
« président Habib Bourguiba, a examiné la situa­ 
« tion créée par les prises de position de l'hebdoma­ 
« daire « l'Action » .. sous la signature de son direc­ 
« teur M. Béchir Ben Yahmed, dans le but de jeter 
« la confusion dans l'oninion, en dénigrant systéma­ 
« tiquement la poütioue du président Bourguiba 
« et en portant atteinte aux institutions fondamen­ 
« tales du régime républicain. 

« L'écuivoque entretenue par le fait que cet heb­ 
« domadaire utilise le nom prestigieux du journal 
« fondé par le président du Parti et qui s'identifie 
« à 'la lutte nationale pour l'indépendance a pu 
« nermettre à ce journal de mener sa campagne 
« insidieuse de confusion. 

« Considérant aue ces menées dirigées contre le 
« gouvernement et les institutions nationales cons­ 
« tituent une entreprise destructive des efforts con­ 
« juzués du ueunle et du gouvernement en vue de 
« consolider I'indépendance nationale, de parache­ 
<< ver 'l'édification de l'Etat et d'assurer l'avenir de 
<C 'la nation. · 

« 'Le Bureau politique retire à ta direction ac­ 
« tuelle de cet hebdomadaire toute confiance et tout 
« apput de quelque nature que ce soit. Il a en autre 
« décidé des mesures à prendre en vue de clarifier 
« la situacion de ce tournal vis-à-vis du Parti. » 
une véritable bombe oui devait faire sauter 

« l'Action » (son conseil d'administration n'ayant 
pas jugé opportun de se dresser co~ltre le Parti), et 
faire nerdre à Mohamed Ma8moud1 son poste d'am­ 
·bassadeur en même ternns aue son siège de membre 
du Bureau p0litique du Néo-Destour - par son refus 
de s'associer à la condamnation de ses amis. 
Le orétexte de la. décision du Bureau politique 

est un article intitulé : << une mauvaise auerelle », 
où le directeur de « l'Action » (1), Béchir Ben Yah­ 
med, reproche à la Haute-Cam: de justice, devant 

l 
1 

munistes abattus l'ont étl! par des Sidewinders 
lancés d€s avions nalionalistes. 
Qu'est-ce qu'un Sidewinder ? C'est l'une de cas 

armes qui seront de plus en plus emuloyées, 
des armes lançant des projectiles qui cherchent 
d'eux-mêmes l'objectif et Peuvent donc ·J'attein­ 
dre sans que la visée ait été rigoureusement 

. exacte. 
D'après les quelques renseignements publiés, 

le Sidewinder .serœit une fusée qui .dès qu'elle se 
trouve a.ux environs d'un avion à réaction est atti­ 
rée par les rayons infrœ-rouqes qu'<mettent les 
ccz d'échappement, ce qui l'amène à se diriqer 
d'elle-même vers l'endroit où ceux-ci sont les plus 
chauds, c'est-è-dire à la sortie de la tuyère 
d'échappement, point où le nroiectile alors P.X· 
plose au contact de I'œooœreil. Ainsi l'on est sûr. 
même avec une visée très approximative, de ne 
pas rater son coup. 
Or, l'oviction « communiste " oui ooère actuel-· 

l=ment à Quemoy ne disposa d'aucune espèce 
d'orme de ce genre, d'où son infériorité au com­ 
bat, malgré la supériorité généralement reconnue 
des Miq sur les Sabre. Il lui faut donc, si elle 
veut lutter à armes éqale.:, obtenir des Russes 
une arme du qenre des Sidewinder, mais pour 
que celle-ci lui parvienne en quantités suffisantes 
et oue ses Pilotes croorennent à s'en servir, un 
certcin ternns est nécessaire. 
Telle est la seconde raison oui me ocrcit oou­ 

voir exolicuer, d'une mcnièr= "'lausible ·1a subite 
et inattendue décision que Pékin a nrise. 

Robert LOUZON. 

laquelle a comparu l'ancien président du Conseil de 
Tunisie. M. Tahar Ben Ammar, d'avoir <( retenu 
contre lui, notamment. une assez banale affaire de 
fraude fiscale ». 
Après avoir rapoelé les critiques de son journal 

« contre T.B.A. chef de gouvernement sans auto­ 
rité, et contre M. Tabar Ben Ammar patron payant 
ses ouvriers 260 francs par jour >>. contre M. Taha1· 
Ben Ammar « archétype de cette bourgeoisie natio­ 
nale qui, dans tous les pays. est attachée à ses pri­ 
vüèces », et affirmé ou' « il est juste qu'il ait été 
éuminé par l'indépendance ». Ben Yahmed ajoute : 

« Nous· sommes de ceux qui souhaitent que recule 
son influence politioue et celle de sa classe. Mais 
par les voies pures de la démocratie. » 
Et il termine en ces termes : , 
« Le procès qu'on lui fait - et qu'on ne fait pas 

à d'autres - prend l'aspect d'une mauvaise aue­ 
relle et oui nous diminue à l'intérieur comme à l'ex- 
térieur. ,i · 
Voilà nom le prétexte. 
Les véritables raisons sont ailleurs. 
Voici'. d'après « l'Express » du 18 septembre, ce 

qu'en pense l'un des amis du journal « l'Action » : 
« Il s'agit de deux conceptions de l'intérêt général 

<< qui se sont affrontées ici. 
« Nous pensons qu'on peut sauver l'actuel régime 

« tunisien en le libéralisant un peu, en le poussant 
« à mettre en place au nlus tôt les institutions ré­ 
« nubllcaines indispensables - gouvernement véri­ 
« table. assemblée souveraine, justice indépendaute 
« - en 'l'amenant à donner des garanties de sécu­ 
« ·rité et de justice aux citoyens, de manière que 
« chacun puisse .travailler en paix. 

« Nous pensons que le peuple tunisien est assez 
« évolué pour faire bon usaae de la liberté et que, 
« par conséquent, il y a droit. 

« Nous pensons que lorsque un homme décide seul, 
« il se trompe plus facilement que lorsqu'il con­ 
« suite. « Nolis -pensons enfin que lorsque quelque chose 
« ne va pas, 1.1 vaut mieux le dire pour qu'on puisse 
« y remédier. 

« C'est sur ces choses que nous sommes sanction­ 
« nés. Tout le reste est sans importance. » 

i-P. FINIDORI. 

(1) Datée du 8, mals mise en vente le 6 septembre. 
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la ouerre fratricide entre nationalistes alaériens 
LA REPLIQUE DE FABER A « LA GAU.CHE JJ BELGE 

Comme vous avez pu le prévoir, je ne suis pas d'ac­ 
cord avec la pluport des arguments que vous avancez. 
Je crois, ceoendcnt, qu'ils méritent une réponse sé- 
rieuse. · 

D'abord la question du C.R.U.A. et des origines 
du F.L.N. Vous présentez la formation. du C.R.U.A. 
comme une scission des octivistes du M.T.L.D. diri­ 
gée contre tous les anciens dirigeants du parti, qu'ils 
soient messolistes eu centrolistes. Je vois cette scis­ 
s.on sous un jour différent. 11 est vrai que la for­ 
mot:on du C.R.U.A. exprimait une révolte des cadres 
moyens et activistes du M.T.L.D. contre la passiv.ité 
du parti. D'autre port, cette pcssivitè provenait du 
fc,it que la lutte entre l'aile réformiste (centraliste) 
et l'aile rév::lutionnoire (messoliste] dans le parti 
par_alysait ce dernier à un moment critique. Il est 
tout à fait f:,ux de· mettre messalistes et centralistes 
dans un même· sac en ce qui concerne la politique 
du M.T.L.D. Les futurs « messa!istes » r:'étcient 
~.'or,- que la majorité du parti (cadres moyens et 
boss] qui luttait ,cour maintenir la politique du 
M.T.L.D. sur un cours révolutionnaire. Il est avéré 
-iu'en 1954 les « messolistes » préparaient" la révo­ 
J·utic- en Algérie, et qu'ils -éta'ent bloqués dans leurs 
efforts oor 1o tendance réformiste du M.T.L.D. qui 
r~-,t·ôloit la rncicrité du comité central (d'où le nom 
èe « centr:,li,-Hs » ). Cette situation ne fut résolue 
au'au :ongrès de Hornu, c;ui rendait ou M.T.L..D. 
s o liberté d'cction por l'exclusion de le, tendance 
« centraliste ». (Rappelons le vote : 750 mandats 
environ à Mc:·ssali, l 00 environ oux centristes et 
50 cbstent.ons.) 

Au lendemain de cette exclusion, Moulay Merbah 
déclarait ou nom du parti ou correspondant du 
« Monde » : 11 est évident que le dénouement de 
ia crise devra mettre un terme à l'immobilisme qui 
a été une des causes de cette crise. Ce qui veut. dire 
que le parti se conformera désormc,is aux principes 
de lutte qui l'ont toujours gu:dé depuis sa création ... 
Comme ,par le passé, il luttera pour orrocher digne­ 
ment des revendications, sans pour cela oublier un 
seul instant ou y subordonner son objectif pr incipol : 
l'indépendance de l'Algérie. » (« Le Monde», 11 et 
12 octobre 1954) ... 

Au lendemain de la scission, le M.T.L.D. rnesso­ 
liste s'orientait donc vers le déclenchement de la 
lutte ormée. Personne à l'époque ne s'était d'ail­ 
leurs trompé sur le sens de le, scission. 11 est utile de 
rappeler ce que « Le Monde » écrivait à l'époque : 

« Il semble bien qu'en définitive Messali l'o em­ 
porté tant en France qu'eri Algérie. Son groupe, fort 
du prestige du vieux leader auprès des masses c,lgé­ 
riennes, conserve le plus grand nombre d'adhérents 
dans la classe ouvrière et notamment parmi les tro­ 
vailleurs émigrés et les commerçants musulmans ins­ 
tallés en France et en Belgique. Le second grouce. 
dirigé par Hocine l.ohouel. comprend la plus qrande 
majorité des élus et anciens élus ·du M.T.L.D., les 
cadres du parti en A'gérie. Il recrute ses partisans 
parmi les membres des professions libérales. les petits 
fonctionnaires, les ouvriers francisés (mécaniciens. 
cheminots, traminots) et ,i:;armi les organisations de 
jeunesse tels oue les scouts musulmons et les osso­ 
ciotions d'étudiants nord-africains.· 'Il semble .enfin 
que les nationc,listes algériens installés au Coire se 
soient ralliés (pour l'instant au moins) au groupe 
Lohouel. Notons que ce groupe parc,ît disposer d'im- 
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portants moyens financiers car, malgré les injonc­ 
tions de Messali Hcd], il a gardé les fonds du parti. » 
(« Le Monde », 11 octobre 1954.) 

Le jour suivent, « Le Monde » titrait : « Les mes­ 
solistes se préparent â une action révolutionnclre », 
mois n'abandonnait pas tout espoir : 

« Dirigé par des hommes qui semblent vouloir 
s'écarter des méthodes violentes et sortir de la clan­ 
destinité, le nouveau ,parti que dirige Lahouel pour­ 
rait faire penser ou Néo-Destour. Par leur forma­ 
tion et leur forme de pensée, ses dirigeants sont très 
crochas de ceux du parti nationaliste tunisien et de 
certains dirigec,nts de l'lstiqlal. Quelle place pren­ 
dront-ils dans la vie politique de l'Algérie ? Il est 
assurément trop tôt pour le prévoir. Leur adhésion à 
l'idée d'une « République algérienne » pourrait les 
rocprocher de l'Union de Manifeste algérien. Il est 
vrai cependant que leur mouvement, comme le oarti 
de Ferhot Abbas, risque de se trouver dépassé par le 
M.T.L.D. messoltste, dont les racines sont surtout 
prolétariennes. » ( « Le Monde », 12 octobre 1954.) 

Le gouvernement non plus ne s'était trompé sur 
le contenu politique des deux tendances. et avait 
naturellement misé sur les centrolistes : 

« Tant que les deux fractions s'opposent entre 
elles, nous gagnons du temps : le péril que nous 
couvions redouter est écarté. Tel est du moins le 
type de raisonnement que l'on pouvait entendre dans 
la bouche de certains officiels. Il est vrai que d' ou­ 
tres ne tordent pas à considérer que· « l'opération » 
est manquée. Le M.T.l.D. de Hocine Lahouèl et de 
Kiou:,ne, le parti des exclus, ne ·rallie que quelques 
intellectuels. Les ouvriers, la majorité des Algériens 
émigrés dans la métropole, restent fidèles à Mes­ 
sali. » (« Le Monde », 4 novembre 1954.) 

Aussi, au lendemc,in du dédenchement de l'Insur­ 
rection, tous les responsables messalistes sont arrêtés 
en Algérie ( 196 a-rrestations, entre autres celle de 
Moulay Merboh, « des ormes de guerre et des muni­ 
tions ayc,nt été découvertes à son domicile » ). Le 
M.T.L.D. rnesscliste est dissous et sa presse saisie. 
Les centralistes sont d'autant moins inquiétés qu'ils 
s'opposent publiquement à l'insurrection ( 1 ). 

Il est vrai que le déclenchement de l'insurrection 
fut décidé par le C.R.U.A. seul, ou plutôt par les 
dirigeants du C.R.U.A. résident ou Coire (Ben Bella, 
Khider}. Ceci ne ~ignifie nullement que le C.R.U.A. 
était la, seule force révolutionnc,ire en présence. Poli­ 
tiquement, le C.R.U.A. était plutôt une formation 
provisoire, composée de militants que les circons­ 
tar.ces avaient isolés de la lutte politique qui se livrait 
dans le M.T.L.D., et qui ne s'étaient jamias proposé 
de devenir une tendance politique distincte. D'une 
foc;on générale, ils représentc,ient dans l'illégalité les 
mêmes aspi-rations, princioes et le même programme 
que les messolistes défendaient dans l'a vie politique 
publique. Lo plupart des militants du C.R.U.A. en 

(1) Correction : Au lendemain du l•r novembre 
1954, les dirigeants des deux tendances du MTLD 
étalent arrêtés. Deux mois plus ta.rd, tous les diri­ 
geants centrallstes étaient libérés. alors que les dt­ 
rtgeants et militants messallstes (plus de 5.000) res­ 
taient en prison. li l'exception de Moulay Merbal"!, 
secrétaire général du MTLD. Voir à ce sujet : « Où 
sont les socialistes en Algérie ? » dans La Commune, 
No 3, Juin 1957. 



Algérie croyaient d'ailleurs déclencher l'insurrection 
« ou nom de Messali ». 11 est probable que si les 
deux groupements avaient coordonné leur action et 
que l'insurrection avait été déclenchée quelques se­ 
maines plus tord, les conditions de départ auraient 
été meilleures, mais ce n'est pas là l'essentiel. L'es­ 
sentiel, c'est que tant le C.R.U.A. que la majorité 
du M.T.L.D. (messaliste) voulaient la révolution, et 
que l'insurrection a orovoquè immédiatement la fu­ 
sion des deux groupes. Au lendemain du 1 cr novem­ 
bre, lo totalité des militants messolistes pcssent à 
l'insurrection, alors que la majorité des membres du 
C.R.U.A. en Algérie rejoint le M.N.A. 

11 est hors de doute que l'histoire o pleinement 
justifié le déclenchement de l'insurrection. Ceci reste 
vrai malgré le fait que ceux qui en ont fixé la date 
ne s'appuyaient sur aucune force politique réelle. Ce 
qui était réel, c'est le fait que la révolution expri­ 
mait un besoin profond du peuple algérien, et que 
c'est grâce aux organisations qui exprimaient ce be­ 
soin profond (M.T.D.L. messaliste et C.R.U.A.) que 
le combat o été porté sur un niveau plus élevé et 
que la révolution a pu se foiré. 

Il est totalement faux, par contre, de voir dons 
le F.L.N. l'héritier du C.R.U.A. La formule même 
du « Front », et ;a base politique, rappellent beau­ 
coup plus le « Congrès national algérien » pré­ 
conisé par la majorité réformist-e du C.C. du 
M.T.L.D. en 1953. Aux chefs du C.R.U.A. qui ont 
accepté cette formule, on peut ef on doit reprocher 
le fait d'avoir oc:cepté l'adhésion au F.L.N. de poli­ 
ticiens totalement discrédités dans la masse plgé­ 
rienne, et auxquels cette adhésion a permis de conti­ 
nuer à jouer un rôle politique néfaste pour le peuple 
algérien. C'est en se couvrent de l'autorité de Ben 
Bello ou de Khider que Ferhc,t Abbas, Kiouone, Yazid 
et Cie ont pu ettectuer leur rentrée sur la scène 
politique et accaparer la direction. du F.L.N. (au 
profit de la bourgeoisie, bien entendu, cor lo bour­ 
geoisie algérienne existe. Faible, anémique, si l'on 
veut, mais réelle. C'est sa faiblesse qui explique à 
la fois son indigence politique et sa dépendance 
vis-à-vis des puissances étrangères.) 

Il est également fc,ux de prétendre que la poli­ 
tique du F.L.N. est déterminée par les chefs mili­ 
taires ; elle est déterminée surtout par les fournis­ 
seurs d'ormes (et c'est là que, lo question des appuis 
extérieurs, que vous escamotez, est importante) et 
par les 1paliticiens du F.L.N. qui représentent le 
« Front » auprès de ces puissances. Sans armes, les 
chefs militaires ne sont rien, et pour obtenir des 
ormes ils sont obligés de se conformer aux conditions 
politiques que les fournisseurs d'ormes leur imposent. 
Ce sont là des données fondamentales sons lesquelles 
on ne peut comprendre l'évolution de lo politique 
interne de la résistonce algérienne. Le rôle politique 
que peut jouer la dépendance vis-à-vis des fournis­ 
seurs, on l'a déjà vu en Espogne, en Grèce, en Indo­ 
chine ; il n'y a là rien de nouveau. 

Une question secondaire, mais qui vaut la peine 
d'être relevée en possant : celle du « culte de la 
personnalité » qui serait fait autour de Messali Hadj. 
Il est malheureusement vrai qu'à certains moments 
de l'histoire des individus jouent un rôle détermi­ 
nant dons un mouvement, et soient, pour ainsi dire, 
ir-remploçables. Cela o été notamment les cas de 
Lénine et, plus encore, le cas de Trotsky dans le 
mouvement trotskyste. Ce dernier cas est particuliè­ 
rement frappant : il est indéniable que lo ,personnc,­ 
lité de Trotsky a complètement dominé le mouve­ 
ment de Io IV• Internationale et que, sans cette 
personnalité, [e mouvement aurait été impe-nscble, 
du moins sous cette forme. Il n'est pas certain que 
cela ait été entièrement à l'avantage de ce mouve­ 
ment. Avec plus de justification que Marx, Trotsky 
aurait pu dire « qu'ayant sèmé des droqons, j'ai 

récolté des pucerons ». On peut dire également que, 
s'. Trots_ky n'a pas été élu << président à vie », il 
s est fait un culte autour de sa personnalité, déjà 
de son_ vivant et surtout après, sa mort : interpréta­ 
tion littérale et fétichiste des paroles du maitre, 
création d'une légende, etc. 

Cela n'enlève rien à la grandeur de ces person­ 
nages. On pourrait seulement dire, avec quelque jus­ 
tification, qu'un mouvement qui doit dépendre à un 
tel point, sur tous les plans, de l'apport d'un seul 
homme, n'est pas mûr pour jouer son rôle, et arrive 
trop tôt sur la scène. Il n'en reste pas moins le 
mouvement le plus avancé et le, plus progressiste dans 
la situation de fait, et n'en mérite pas moins le 
soutien (critique, de ipréférence) de tous les mili­ 
tants révolutionnaires. 

La question de' l'attitude envers l'impérialisme. Je 
ne suis pas d'accord avec les déclarations de Moulay 
Merbah sur la doctrine Eisenhower et avec certains 
de ses appels à l'O.T.A.N. J'y vois une faute poli­ 
tique. Il s'agit, bien sûr, d'une tactique (qui vise à 
exploiter les contradictions qui existent entre l'impé­ 
rialisme américain et l'impérialisme français) mais 
d'une tactique qui peut se retourner contre le M.N.A. 
Nous connaissons des militants du M.N.A. qui sont 
également de cet avis. D'autre port, il est évident 
que dans la conjoncture actuelle l'impérialisme amé­ 
ricain n'est .pas le principal ennemi. Or, l'attitude 
du M.N.A. vis-à-vis de l'impérialisme français a été 
irréprochable. Affirmer que le F.L.N. a conduit les 
9 / 1 09 de la lutte et qu'il a subi les 9 / 1 O• de la 
répression est une grossière falsificotion. 11 n'y a 
qu'à comparer le nombre des condamnés à mort et 
des emprisonnés en Algérie pour voir que le M.N.A. 
continue à jouer un rôle déterminant, et qu'il est. 
frappé au moins avec la même violence que le F.L.N. 
Ici la comparaison ovec le P.O.U.M. et la gauche 
anarchiste dans la guerre d'Espagne est pleinement 
justifiée, 

Je ne vois absolument pas d'objections à formuler 
envers la proposition d'une « table ronde » avec 
tians politiques du M.N.A., elles n'ont pas varié : 

1) cessation des hostilités ; 
2) réuruon d'une conférence de lo table ronde 

entre le gouvernement français et les représentants 
de toutes les tendances algériennes ; 

3) en même temps : cessation immédiate de toutes 
les exécutions de condamnés à mort, libération des 
prisonniers politiques de toutes tendances, rétablis­ 
sement de toutes les libertés démocratiques ; 

4) organisation par les Nations Unies d'élections 
générc,les pour une Assemblée constituante algérienne 
souveraine, élue ou suffrage universel, sans distinc­ 
tion de race ou de religion ; 

5) désignation par cette assemblée· d'un gouverne­ 
ment algérien chargé de négocier avec la France et 
de définir les rapports des deux Etats. 

Ces conditions ont toujours été Ici base de négo­ 
ciation du M.N.A. Elles ont été répétées pour la 
dernière fois en septembre, dons une lettre aux par­ 
lementaires froncais, à la veille de la discussion sur la 
loi-cadre, que Îe M.N.A. rejette sous toutes ses 
formes. Si c'est là une politique de compromissions 
avec l'impérialisme, on pourrait dire lo même chose 
de la politique de Lénine et de Trotsky à Brest­ 
Litovsk (et il n'o cos manqué de. gens pour le dire). 

11 est temps également d'en finir avec lo fable 
du congrès de l'U.S.T.A. tenu à Parjs et du voyage 
des représentants de l'U.S.T.A. à Bamako « orga­ 
nisé avec la permission de l'impérialisme français », 
alors que presque tous les dirigeants actuels du F.L.N. 
sont sortis 'de France et d'Algérie ovec des pcssecorrs 
français en règle et au su du gouvernement. 
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